La nef de Notre-Dame jonchée des débris de la charpente et de la flèche, mardi, au lendemain de l’incendie, photo afp 
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2 ♦ ÉVÉNEMENT ENQUÊTE 


Aux abords de la cathédrale, lundi soir, photo Stéphane lagoutte. m.yo.p 
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Au lendemain du sinistre, 
l’hypothèse d’un démarrage 
de l’incendie dans les combles 
de l’édifice semblait la plus 
vraisemblable. «Rien ne va 
dans le sens d’un geste volontaire», 
a souligné le procureur. 


Par 

JULIE BRAFMAN, 
WILLY LE DEVIN 
et SIBYLLE VINCENDON 


D e face, la vieille dame de 
856 ans a l’air intacte avec 
sa façade ocre et ses gar¬ 
gouilles qui reçoivent les premiè¬ 
res gouttes de pluie du matin. 
Mais à l’intérieur, le vent lui ca¬ 
resse les entrailles. Après une 
nuit de bataille, l’incendie qui a 
embrasé la cathédrale Notre- 
Dame par les toits a été maîtrisé. 
Les deux tiers de la charpente, 
datant du XIX e siècle d’un côté, et 
du XIII e de l’autre, sont ravagés. 
Un trou béant marque l’endroit 
où se trouvait la flèche, qui s’est 
écroulée. Quant au chœur de la 
cathédrale, il semble dévasté par 
les débris. Si le «trésor» de Notre- 
Dame - la couronne d’épines du 
Christ, la tunique de Saint Louis, 
un morceau de la croix et un clou 
de la Passion - a pu être évacué et 
placé en lieu sûr, les pompiers 
avançaient encore précaution¬ 
neusement durant la journée de 
mardi. «Les sapeurs-pompiers et 
les architectes qui sont sur place 
sont inquiets car au-dessus de la 
voûte, il y a encore de Veau. Il y a 
du bois carbonisé gorgé d’eau et 
qui a donc un poids très impor¬ 
tant», a détaillé sur France Inter 
Franck Riester, le ministre de la 
Culture. 

Dès l’aube, une cinquantaine de 
policiers de la brigade criminelle 
attendaient encore le feu vert des 
autorités pour entrer dans la ca¬ 
thédrale et procéder aux premiè¬ 
res constatations. Non seulement 
des pans entiers du bâti, forte¬ 
ment endommagés, menaçaient 
toujours de s’écrouler, rendant la 
zone particulièrement dange¬ 
reuse, mais en plus, les flammè¬ 
ches formées par du métal fondu 
pouvaient s’abattre sur le chœur 
à tout moment. 

APÔTRES 

Dès les premières heures du vio¬ 
lent incendie, le parquet de Paris 
a ouvert une enquête prélimi¬ 
naire, confiée à la direction régio¬ 
nale de la police judiciaire, pour 
«destruction involontaire par in¬ 
cendie». Le procureur de la Répu¬ 
blique, Rémy Heitz, accompagné 
de Christian Sainte, patron de la 
PJ parisienne, a prévenu mardi 
que les investigations seraient 
«longues et complexes». Et d’ajou¬ 
ter : «A ce stade, rien ne va dans le 
sens d’un geste volontaire.» Si la 
piste accidentelle apparaît donc 
privilégiée, les enquêteurs vont 
devoir se plier à un travail tita- 
nesque d’analyses scientifiques 
et examiner les centaines de mè¬ 
tres cubes de cendres amassées 
dans la nef. Pour l’heure, ils ont 
entamé les interrogatoires d’une 
quinzaine d’ouvriers des cinq en¬ 
treprises qui œuvraient sur le toit 
du monument. 

«Le sinistre est d’une telle am¬ 
pleur qu’il est possible que l’on ne 
sache jamais précisément ce qui 
a déclenché l’incendie. Nous de¬ 


vrons probablement nous conten¬ 
ter d’un faisceau d’indices», ob¬ 
serve un policier contacté par 
Libération. Selon les premières 
hypothèses de travail, c’est dans 
les combles que les flammes 
auraient jailli, soit un endroit 
très difficile d’accès pour les 
pompiers puisque cerné par des 
échafaudages. En effet, Notre- 
Dame était au cœur de vastes tra¬ 
vaux de rénovation. Lancés 
en 2018 et prévus sur une dizaine 
d’années, ils comprenaient plu¬ 
sieurs phases. La semaine précé¬ 
dant l’incendie, l’entreprise Eu¬ 
rope Echafaudage avait ainsi 
monté 300 tonnes de structures, 
mais s’était arrêtée au niveau du 
pied de la flèche. Pas question de 
grimper plus haut, il fallait lais¬ 


ser passer les seize imposantes 
statues des apôtres et des évan¬ 
gélistes entourant la flèche à sa 
base, afin qu’elles soient décro¬ 
chées et restaurées. Ce qui a été 
fait jeudi. Une grue géante les a 
soulevées vers le ciel, lors d’une 
opération spectaculaire, filmée 
et admirée par les badauds. 
Contacté par Libération, Patrick 
Palem, dirigeant de la société So- 
cra, entreprise de Périgueux en 
charge de la restauration de ces 
œuvres, a semblé bluffé par la 
qualité de l’échafaudage de 
500000 tubes d’acier hissés à 
près de 100 mètres de hauteur. «Il 
était très bien monté et ce n’est pas 
toujours le cas», remarque-t-il, in¬ 
sistant sur le fait qu’il ne s’est pas 
écroulé sur les voûtes malgré le 


brasier. De même, Julien Le Bras, 
qui dirige Le Bras Frères, société 
qui possède Europe Echafau¬ 
dage, a assuré sur BFMTV que 
toutes les procédures de sécurité 
«ont été respectées». Si l’échafau¬ 
dage en lui-même ne peut pas 
provoquer un départ de feu, qu’en 
est-il des ascenseurs accrochés à 
la structure? «Ils sont sur le côté 
extérieur, ils ne touchent même 
pas le toit», balaie Patrick Palem. 

«AVEUGLES» 

Lundi, les entrepreneurs s’étaient 
lancés dans une nouvelle étape 
de la rénovation. Ils devaient s’at¬ 
teler à la flèche et ses 250 tonnes 
de plomb. Chaque élément la 
composant devait être déposé, 
rénové et remonté : les corbeilles, 
les crochets, les pinacles, les gar¬ 
gouilles et les colonnes. Que 
s’est-il passé alors? A priori, l’in¬ 
térieur de la charpente est dé¬ 
pourvu de toute installation élec¬ 
trique, précisément pour éviter 
les incendies. C’est en tout cas le 
souvenir qu’en gardent deux ar¬ 
chitectes, Rémi Fromont et Cé- 
dric Trentesaux, quand ils s’y 
sont faufilés «à la lampe frontale» 
en 2014. Un véritable voyage dans 
«la forêt» de chêne, une structure 
de 100 mètres de longs et 13 mè¬ 
tres de large dans la nef. Toute¬ 
fois, une source proche de l’en¬ 
quête appelle à la prudence : 
«Nous ne savons absolument pas 
ce qu’il s’est passé à l’intérieur. 
Nous sommes complètement 
aveugles. Il est prématuré et dan¬ 
gereux de tracer des plans sur la 
comète. Il n’est pas impossible que 
des ouvriers aient apporté du ma¬ 
tériel provisoire pour faciliter cer¬ 
taines tâches.» C’est aussi ce que 
pensent plusieurs experts inter¬ 
rogés par l’AFP et qui émettent 
l’hypothèse d’un «point chaud», 
provoqué par une soudure au 
chalumeau, lors de travaux 
d’étanchéité, ou par le découpage 
de métaux avec une disqueuse, 
source d’étincelles. Et d’évoquer 
le mémorable incendie de la toi¬ 
ture du palais de Chaillot, place 
du Trocadéro, en 1997 après des 
travaux de soudure et de couver¬ 
ture. Les auditions des ouvriers 
permettront certainement d’en 
savoir davantage sur le matériel 
utilisé et le respect des procédu¬ 
res de sécurité. 

Mardi, alors que les enquêteurs 
commençaient à peine à se pen¬ 
cher sur les mystères de Notre- 
Dame, Emmanuel Macron s’en¬ 
tretenait, lui, avec Donald Trump, 
Angela Merkel et le pape Fran¬ 
çois. Ce dernier l’a assuré de son 
soutien et de ses prières. ♦ 


MACRON VEUT REBATIR EN CINQ ANS 


Dans une courte allocution, Emmanuel 
Macron a célébré mardi à 20 heures l’unité des 
Français, ce « peuple de bâtisseurs» qui a « tant 
à construire » et à qui il revient de «retrouver le 
fil de son projet national». «Chacun a donné ce 
qu’il a pu, chacun à sa place, chacun dans son 
rôle.» Selon lui, la tragédie du 15 avril vient 
rappeler que « notre histoire ne s’arrête jamais» 
et que «l’indestructiblepeut-être atteint». 


«Nous rebâtirons la cathédrale Notre-Dame 
plus belle encore et je veux que cela soit fait 
dans les cinq années. Nous le pouvons», a-t-il 
en encore lancé. Dans ces circonstances, 
il a estimé que le temps de tirer les 
conséquences du grand débat n’était pas 
encore venu (lire pages 16-17). Il y reviendra 
«dans les jours prochains», quand la politique 
aura repris ses droits. A.A. 



Par 

LAURENT JOFFRIN 


La cathédrale 
humaine 

Notre-Dame pour tous... En quelques 
minutes, l’émotion suscitée par l’incen¬ 
die de la cathédrale de Paris s’est chan¬ 
gée en vague planétaire : le monde en¬ 
tier a été frappé au cœur par cet 
incendie ravageur ; tous ont tremblé 
pour les deux tours menacées par les 
flammes, lointain écho du 11 Septem¬ 
bre. Objets inanimés, avez-vous donc 
une âme? Quelques idiots ont suggéré 
que la chute de la flèche symbolisait 
celle, prochaine, de la civilisation fran¬ 
çaise, ou même de la chrétienté tout en¬ 
tière. C’est le contraire qui est vrai : une 
fois le choc éprouvé, il n’est question 
que de souscription, de reconstruction, 
de projets d’avenir. Pourquoi cette émo¬ 
tion mondialisée? Pourquoi Français et 
étrangers ont-ils pensé que c’était une 
part d’eux-mêmes qui partait en fu¬ 
mée? Les «racines chrétiennes», diront 
certains. C’est une petite partie de la 
réalité, attestée par les groupes en 
prière rassemblés autour du bâtiment 
dévoré par les flammes. Mais Notre- 
Dame, on le sent bien, est tout autre 
chose. Identité française ? A coup sûr. 
Entre Jeanne d’Arc, Henri IV, Louis XIV, 
Napoléon, De Gaulle ou l’abbé Pierre, 
une partie de l’histoire du pays s’est dé¬ 
roulée sous ces ogives lancées vers le 
ciel. Le «fonds indivisible d’impressions, 
d’images, de souvenirs, d’émotions» qui 
forme l’attachement à la nation (Jaurès) 
a été incendié : chacun se sent atteint. A 
quoi fait écho Marc Bloch : «Qui n’a pas 
vibré au sacre de Reims et à la fête de la 
Fédération n’est pas vraiment français.» 
Chrétienne mais aussi républicaine 
-voir la Libération de Paris et le 
Te Deum pour la Résistance -, Notre- 
Dame est une pièce de cet édifice de 
mémoire qui unit un pays, au-delà de 
ses déchirements, quand la cathédrale, 
joyau du patrimoine populaire, est un 
sémaphore pour ces Parisiens rebelles 
et patriotes. Victor Hugo l’avait com¬ 
pris, qui en a fait, plus que celle des prê¬ 
tres et des puissants, la cathédrale du 
peuple. On lui a même reproché, à la 
parution du roman, d’avoir parlé du 
peuple plus que de Dieu, d’avoir mis de 
côté la force spirituelle du monument 
au profit de passions trop humaines, 
celles de Frollo, d’Esmeralda et de Qua- 
simodo. Mais il y a plus. Dans le monde 
tourmenté par les conflits de tous or¬ 
dres, dans un paysage culturel agité par 
les réseaux et l’omniprésence des mé¬ 
dias de l’éphémère, Notre-Dame de Pa¬ 
ris est un môle de paix et de profondeur 
de temps. La religion de la culture, dans 
les sociétés modernes, est aussi forte 
que la religion tout court. L’hymne à la 
beauté vaut tous les cantiques. La cul¬ 
ture, l’histoire, le passé, réunissent par 
l’émotion ce que la philosophie des 
droits de l’homme rassemble par la 
force des principes. Comme la liberté et 
l’égalité en sont l’esprit, l’amour de la 
culture en est l’âme, qui vient complé¬ 
ter, corriger, transcender, la froideur de 
la civilisation technicienne. ♦ 
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Au chevet des œuvres 
rescapées 


Si les reliques du trésor 
ont été exfîltrées, 
le sort de nombreuses 
peintures ou sculptures 
reste incertain. 

M ardi, à midi, organisé dans 
la précipitation, un point 
presse en présence de 
Christophe Girard était organisé 
dans une salle de l’Hôtel de Ville où 
étaient entreposés quelques fau¬ 
teuils, prie-Dieu et candélabres ré- 
chappés de l’incendie de Notre- 
Dame. L’adjoint au maire de Paris, 
chargé de la culture, s’est empressé 
de préciser que le spectacle de ce mo¬ 
bilier un peu épars et piteux ne cons¬ 
tituait pas l’essentiel des trésors de la 
cathédrale, entreposés dans un cof¬ 
fre-fort et bientôt confié aux services 
de l’Etat pour transfert au Louvre : «Il 
est encore trop tôt pour déterminer ce 
qui n’a pas pu être sauvé. Il faut 
qu’une enquête fasse la nomenclature 
exacte des dégâts. A un moment, tout 
pouvait s’embraser, s’effondrer... Ima¬ 
ginez la complexité de la situation sur 
place ! Ce sont les pompiers de Paris 
qui géraient l’intervention donc nous 
étions contraints de suivre les procé¬ 
dures liées aux incendies. Il ne s’agis¬ 
sait pas seulement d’un sujet de pro¬ 


tection du patrimoine dans l’urgence 
et le chaos de l’incendie, mais aussi de 
la sauvegarde d’un bâtiment dans la 
ville, de la présence des riverains, des 
commerces alentour, etc. Il y a eu une 
coordination rapide entre le person¬ 
nel de Notre-Dame, les équipes de la 
Ville et les conservateurs des monu¬ 
ments historiques pour épargner les 
pièces les plus faciles à déplacer dans 
ce chaos où il n’était pas exclu de tout 
perdre.» En l’occurrence, la priorité 
a été donnée aux reliques de la Pas¬ 
sion du Christ (la couronne d’épines, 
un morceau de la Croix et un clou de 
la crucifixion) et à la tunique de 
Saint-Louis. 

«DÉSHUMIDIFIER» 

Du point de vue de l’histoire de l’art, 
c’est une autre paire de manche. On 
pouvait ainsi être très réservé sur le 
sort des treize gigantesques peintu¬ 
res accrochées dans la trentaine de 
chapelles de la cathédrale, offrandes 
des corporations d’orfèvres parisiens 
(données entre 1630 et 1707) signées 
de maîtres classiques tels que Char¬ 
les Le Brun, Aubin Vouet ou Laurent 
de La Hyre... Franck Riester, ministre 
de la Culture, a annoncé qu’elles 
«pourront être retirées vraisembla¬ 
blement à partir de vendredi et trans¬ 
portées en sécurité dans les réserves 


du Louvre où elles seront déshumidi- 
fiées et restaurées». Un tel transfert 
ne peut concerner des éléments plus 
massifs comme la fameuse clôture 
du chœur, vaste ensemble poly¬ 
chrome dont les parties les plus an¬ 
ciennes datent du XIV e siècle. 

INCERTITUDE SUR «LA PIETÀ» 

Le maître-autel paraît avoir survécu 
mais des incertitudes demeurent sur 
les ensembles de sculptures qui se 
trouvent à proximité, notamment la 
Pietà en marbre (1712-1728) de Nico¬ 
las Coustou sur laquelle il n’y a pas 
encore d’informations disponibles. 
Un spécialiste des questions de patri¬ 
moine, joint par Libération, estime 
que les premières annonces optimis¬ 
tes (faisant état d’un bilan mesuré et 
de reconstructions toujours possi¬ 
bles) visaient surtout à atténuer pour 
le grand public l’importance d’un 
événement qu’il qualifie «deplus im¬ 
portante destruction patrimoniale 
depuis la Commune de Paris», fragili¬ 
sant durablement un haut lieu «gavé 
d’art». Une inquiétude à étendre à 
l’ensemble des églises parisiennes, 
en mauvais état et administrées par 
à un clergé souvent ignorant des pro¬ 
blématiques de conservation et d’in¬ 
tégrité des œuvres. 

DIDIER PÉRON 


Le grand orgue 
échappe au requiem 


Pièce unique du XV e siècle, 
l’imposant instrument a souffert 
mais semble avoir été «relativement 
épargné». 

D étruit ou pas détmit? Des informations contradic¬ 
toires ont créé une petite panique, dans la nuit de 
lundi à mardi, autour du sort de l’orgue de la ca¬ 
thédrale, pièce unique datant du XV e siècle et dont quel¬ 
ques éléments, notamment des tuyaux, remontent à 
l’époque médiévale. Certains sites d’informations le di¬ 
saient détérioré, presque perdu, et le ministre de la Cul¬ 
ture lui-même a laissé filtrer un certain pessimisme sur 
France Inter lundi soir («l’orgue a l’air d’être assez at¬ 
teint»). Puis, mardi matin, le premier adjoint à la mairie 
de Paris, Emmanuel Grégoire, a assuré que l’orgue «était 
intact», ligne ensuite reprise par l’ensemble des interve¬ 
nants. Jusqu’à ce qu’un des trois organistes titulaires ex¬ 
plique à l’AFP qu’il était sauvé mais en danger. Alors? 

«Chaleur». Selon Eric Brottier, ingénieur des arts et mé¬ 
tiers, technicien-conseil auprès du ministère de la Cul¬ 
ture, qui était en charge des derniers travaux de restaura¬ 
tion et commencera une expertise de l’orgue mardi 
prochain, «legrand orgue a été relativement épargné. Il 
est toujours à la tribune, entier. Ce que l’on ne peut pas 
encore dire, c’est s’il a souffert de la chaleur». Situé dans 
la travée entre les deux tours et protégé par une dalle au- 
dessus de lui - la terrasse normalement ouverte aux tou¬ 
ristes -, il était à l’abri des flammes (la charpente en bois 
débutait après cette dalle) et des aspersions d’eau (qui 
ont coulé de chaque côté de la dalle). Certes, le grand or¬ 
gue (5 claviers, 86 jeux) a subi beaucoup d’empoussière- 


ment et de dépôt de suie, mais ses tuyaux en alliage étain- 
plomb n’ont pas fondu et, «si des pièces ont pu travailler, 
les températures, de 50 à 70°C, n’étaient pas extrêmes au 
point de voir l’orgue s’affaisser». Des dommages sont pos¬ 
sibles, mais «ils concernent des pièces réparables, comme 
des sommiers ou des soufflets. Sur le plan patrimonial, 
l’orgue est conservé», précise Brottier. 

Enveloppe. Ce diagnostic optimiste reste suspendu à 
une stabilisation de l’édifice. C’est ce que pointe à l’AFP 
l’organiste Philippe Lefèbvre, qui craint pour la structure 
de l’instrument. L’enjeu porte désormais sur la consolida¬ 
tion des voûtes, dont certaines se sont effondrées sous 
le poids des poutres et du plomb fondu de la charpente 
durant l’incendie. L’organiste Vincent Dubois, autre titu¬ 
laire de l’orgue, expliquait mardi à la Lettre du musicien 
qu’il n’était pas impossible, par précaution, de démonter 
le gigantesque instrument pour le mettre en sûreté, tout 
comme les autres œuvres d’art exfîltrées lundi (lire ci-des- 
sus). Brottier avance aussi la possibilité de créer une enve¬ 
loppe étanche autour de l’instrument pour le protéger des 
nuisances éventuelles. 

Mais l’affaire se complique : il y a deux orgues à Notre- 
Dame. Le second, celui du chœur, datant du XIX e siècle, 
de dimension moins importante (2 claviers, 30 jeux) et 
situé près des fidèles, a été, lui, sérieusement endom¬ 
magé par l’eau. «Son état est beaucoup moins bon. Mais 
le grand orgue est prestigieux, emblématique sur le plan 
patrimonial. Dans ces circonstances, l’importance de l’or¬ 
gue de chœur doit être relativisée», conclut Brottier. Un 
instrument fortement touché, l’autre moins, mais dont 
on ne connaît pas encore l’étendue visible des dégâts ré¬ 
parables, voilà qui expliquerait les controverses. 

GUILLAUME TION 
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Au plus fort de l’incendie, lundi soir, photo Thomas samson. afp 
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La reconstruction, 
un débat 
charpenté 


Faut-il restaurer la cathédrale 
à l’identique? La réponse est 
complexe, ne serait-ce que parce 
que les matériaux varient selon 
les époques. 

L e président de la République l’a dit : «Nous 
reconstruirons.» C’est plus que probable en 
effet. Mais comment? A l’identique? En par¬ 
tie, oui. Ce que l’on verra de dehors quand la cathé¬ 
drale aura récupéré son toit et sa flèche sera sans 
doute familier. «L’importance symbolique fera que 
l’on reconstituera de façon assezfidèle l’aspect du 
grand comble», explique François Goven, inspec¬ 
teur général des monuments historiques. 

C’est l’habitude. «Face à un gros sinistre, il y a deux 
catégories de bâtiments», explique-t-il. Premier 
cas, il vient de subir une destruction. «Lepublic a 
envie d’effacer la cicatrice, on va reconstruire tout 
de suite et, pour Notre-Dame, c’est évidemment ce 
qui va être fait. En général, on choisit une forme de 
mimétisme avec l’existant.» Le traumatisme est tel 
que les audaces architecturales ne sont pas de 
mise. Incendié lors d’une manifestation en 1994, 
le Parlement de Bretagne de Rennes a été remis 
dans son aspect du XVII e siècle. 

«Composite». Deuxième cas, le sinistre est inter¬ 
venu il y a des lustres, le bâtiment n’a été connu 
qu’en ruines et là, l’architecture contemporaine 

QUID DE LA FLÈCHE? 

Après sa chute, faudra-t-il refaire la flèche 
de la cathédrale Notre-Dame de Paris 
à l’identique? Après tout, quand Eugène 
Viollet-le-Duc l’a construite au XIX e siècle, 
il l’a dessinée à son idée. Ne pourrait-on 
pas imaginer offrir à la cathédrale une 
création de son temps ? François Goven, 
inspecteur général des monuments 
historiques estime que non et explique 
pourquoi. «Pour Viollet-le-Duc, 
la réalisation de la flèche est la 
concrétisation de sa pensée théorique. 

Il profite de l’occasion pour traduire 
une conception très précise, en partie 
fantasmée, de l’architecture gothique. 

Il fait une sorte de manifeste. C’est un 
ouvrage du XIX e siècle mais pour lui, c’est 
une manière de montrer comment devait 
être une cathédrale idéale, avec une flèche 
à la croisée du transept. Cela étant, il avait 
bien existé jusqu’au XVII e siècle un 
clocheton ou une petite flèche a cet 
endroit, pour protéger les éléments de 
jonction de la nef et du transept qui se 
croisent. Dans ces endroits, les étanchéités 
sont compliquées et poser un petit clocher 
protège. Au-delà de ces nécessités, la 
flèche est restée un symbole.» Quand cet 
édifice que l’architecte du patrimoine 
Cédric Trentesaux qualifie de «chef- 
d’œuvre absolu de charpenterie 
du XIX e siècle » est tombé dans les 
flammes lundi, l’émotion suscitée a été la 
mesure du symbole. 


est acceptée. La coupole de Norman Foster sur le 
Reichstag a été possible «parce qu’il n’y avait pas 
de mémoire du lieu», résume François Goven. 

La doctrine de restauration des monuments histo¬ 
rique a cela de passionnant qu’elle heurte toutes 
les idées reçues de front. Face à un incendie 
comme celui de Notre-Dame, l’opinion demande 
une reconstruction à l’identique. «Mais c’est quoi 
l’identique ? L’identique de quoi ?» interroge Cédric 
Trentesaux, architecte du patrimoine. «Dans toute 
restauration, la première chose qu’on fait, c’est de 
se renseigner pour savoir si l’édifice a changé, expli¬ 
que-t-il. Et le plus souvent, il a changé.» 

Ainsi, la cathédrale Notre-Dame de Paris est-elle 
plus hétérogène qu’elle n’en a l’air. «Lapartie de 
la nef et du chœur est médiévale tandis que le tran¬ 
sept et la flèche datent du XIX e siècle.» Dans 
le même genre: «90% de la façade nord date 
du XIX e siècle. On croit quand même qu’elle est 
du XIII e siècle. C’est normal.» Bref, «vouspensez être 
devant quelque chose d’éternel et vous êtes devant 
un composite», souligne Cédric Trentesaux. Avec 
son confrère Rémi Fromont, architecte en chef des 
monuments historiques, Cédric Trentesaux a réa¬ 
lisé en 2014 un relevé de la charpente de Notre- 
Dame. Ce travail n’avait jamais été fait, encore 
moins avec les techniques d’aujourd’hui. Grâce à 
la dendrochronologie, et même si c’est une «tech¬ 
nique un peu critiquée» comme l’admet l’archi¬ 
tecte, «on a pu estimer que les plus vieux bois de la 
charpente dataient environ de l’an 1000. Mais ils 
peuvent très bien avoir été récupérés sur une autre 
église». En outre, quelle est la proportion de cha¬ 
que époque de bois pour une charpente qui a été 
réparée et entretenue pendant 855 ans? «La valeur 
patrimoniale et la valeur historique, ce n’est pas la 
même chose», philosophe Cédric Trentesaux. 

«Délirant». Comme la valeur patrimoniale do¬ 
mine dans nos esprits, nous reverrons sans doute 
la silhouette de Notre-Dame, même sa flèche. Il y a 
toutefois peu de chances que soient reprises les 
méthodes des bâtisseurs de cathédrales. «Ily aura 
un grand débat sur la façon de réaliser les structu¬ 
res», anticipe François Goven, évoquant le choix 
à faire entre les diverses techniques d’aujourd’hui. 
Car pour donner au patrimoine une chance de du¬ 
rer, il faut lui offrir ce qu’on sait faire au moment 
où on le fait. «Quand Chartres a brûlé, en 1836, sa 
charpente a été refaite en métal. Et à Reims, après 
les destructions de la Première Guerre mondiale, 
on a utilisé du béton.» Alors, sous prétexte que Pa¬ 
ris était, miraculeusement, «une des rares charpen¬ 
tes médiévales qui a échappé à l’incendie», fau¬ 
drait-il pousser la fidélité jusqu’à la reconstruire 
en chêne à l’ancienne ? 

Depuis les relevés de Fromont et Trentesaux, «on 
comprend mieux comment Notre-Dame a été cons¬ 
truite», dit le second. Cela n’implique pas d’essayer 
de faire pareil. Viollet-le-Duc lui-même avait modi¬ 
fié les plaques de plomb du toit «pour alléger un 
poids absolument délirant». Aujourd’hui, après les 
chocs thermiques et les trombes d’eau qu’ont reçus 
les stmctures, la question du poids sera sans doute 
encore plus prégnante. Les offres de bois de chêne, 
faites entre autres par Eric Lombard, directeur gé¬ 
néral de la Caisse des dépôts qui a proposé de pui¬ 
ser dans les forêts qu’elle possède, ne seront peut- 
être pas nécessaires. 


S.V. 


SIBYLLE VINCENDON 
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En parallèle de la plateforme d’aide lancée par le 
gouvernement, les grands groupes ont déjà promis 
plus de 700 millions d’euros, en partie dénscalisés. 


Par 

LILIAN ALEMAGNA 
et JÉRÔME LEFILLIÂTRE 

D J abord 1,3 million d’euros 
en milieu de matinée, puis 
2,8 millions d’euros en dé¬ 
but d’après-midi, 4 millions en dé¬ 
but de soirée... Mardi, les dons af¬ 
fluaient auprès de la Fondation du 
patrimoine, qui, très vite après l’in¬ 
cendie, a lancé une «collecte natio¬ 
nale» pour Notre-Dame sur son site 
internet. «Tous les dons reçus seront 
intégralement reversés à la cathé¬ 
drale», promet l’organisation privée 
reconnue d’utilité publique, qui ne 
prélèvera aucun frais. Cette campa¬ 
gne est à distinguer de la «souscrip¬ 
tion nationale» annoncée par Em¬ 
manuel Macron lundi soir. Sous 
l’égide du Centre des monuments 
nationaux, la plateforme gouverne¬ 
mentale a été lancée à l’adresse 
«rebatirnotredamedeparis.fr». Ris¬ 
que de confusion? «On va encoura¬ 
ger toutes les initiatives», répond un 
membre du cabinet du ministre de 
la Culture, Franck Riester. 

Un élan national ? 

En première ligne, la maire de Paris, 
Anne Hidalgo, veut dégager une en¬ 
veloppe de 50 millions d’euros et or¬ 
ganiser une «conférence internatio¬ 
nale des donateurs». Quant à la 
région Ile-de-France, sa présidente 
Valérie Pécresse apportera 10 mil¬ 
lions pour les travaux d’urgence. 
Sur les sites de financement partici¬ 
patif, plusieurs cagnottes ont été 
lancées par des particuliers. On en 
compte au moins trois sur Leetchi, 


dont l’une avait permis de réunir 
environ 30 000 euros mardi. 

Mais les plus grosses masses d’ar¬ 
gent devraient venir des maxi-dons 
promis par plusieurs grandes fa¬ 
milles du capitalisme français, 
qu’on n’a pas toujours connues 
aussi promptes à faire ruisseler les 
billets. Alors que le montant des dé¬ 
gâts causés à Notre-Dame n’est tou¬ 
jours pas évalué, les Pinault, pro¬ 
priétaires du groupe de luxe Kering 
(Gucci, Saint-Laurent...), ont donné 
le ton mardi au petit matin. Ils ont 
débloqué 100 millions d’euros «sur 
les fonds d’Artémis», leur holding 
personnel. «Cette tragédie frappe 
tous les Français et, bien au-delà, 
tous ceux qui sont attachés aux va¬ 
leurs spirituelles. Face à un tel 
drame, chacun souhaite redonner 
vie au plus vite à ce joyau de notre 
patrimoine», justifie François- 
Henri Pinault, fils de François Pi¬ 
nault, le fondateur de l’entreprise. 
Ce dernier a réussi à devancer son 
grand rival, Bernard Arnault. Dans 
ce qui n’est pas loin de ressembler 
à un combat de coqs, le patron de 
LVMH, homme le plus riche de 
France, n’a pas tardé à surenchérir 
avec un don de 200 millions 
d’euros. Les Bettencourt-Meyers, 
actionnaires de référence de 
L’Oréal, ne sont pas en reste, s’ali¬ 
gnant sur LVMH. 

D’autres grandes entreprises se sont 
manifestées. Mécène de la Fonda¬ 
tion du patrimoine, le groupe pétro¬ 
lier Total a annoncé un «don spécial 
de 100 millions d’euros». Les Decaux 
vont y aller de 20 millions d’euros. 
Par un tweet, Martin Bouygues a 


promis 10 millions d’euros. Même 
somme pour le milliardaire Marc 
Ladreit de Lacharrière, récemment 
condamné pour abus de biens so¬ 
ciaux dans l’affaire Fillon. Michelin, 
Capgemini, Crédit agricole, Vinci... 
La liste des sociétés ayant promis 
une contribution à la restauration 
de Notre-Dame est longue. A 
l’étranger, Apple, la Banque cen¬ 
trale européenne et d’autres ont dit 
leur volonté de participer. Au total, 
il est déjà promis plus de 700 mil¬ 
lions d’euros à la cathédrale. 

Que dit la loi? 

La générosité des grandes familles 
du business français n’est pas dé¬ 
nuée d’intérêt. Elle va leur permet¬ 
tre d’alléger leur imposition, au dé¬ 
triment des finances publiques. 
Comme pour les dons classiques 
aux associations, les aides à des fon¬ 
dations ou organismes dits «d’inté¬ 
rêt général» et «concourant à la 
défense du patrimoine» sont enca¬ 
drées par l’article 200 du code géné¬ 
ral des impôts. Et si elle est moins 
avantageuse que celle à des associa¬ 
tions comme les Restos du coeur par 
exemple, la ristourne fiscale pour 
les particuliers qui souhaiteraient 
aider a la reconstruction de Notre- 
Dame de Paris se monte à 66 % du 
montant versé. Avec une limite : 
que le don soit inférieur ou égal à 
20 % du revenu imposable de la per- 
sonne. Depuis la loi Aillagon 
de 2003, les entreprises peuvent, 
elles, déduire 60% de leurs dépen¬ 
ses de mécénat de leur impôt sur les 
sociétés. Un avantage plafonné 
à 0,5 % du chiffre d’affaires de l’en¬ 



treprise et que certains députés 
auraient bien aimé raboter lors de 
l’examen du dernier budget. 

Que peut faire l’Etat? 

Mardi matin, plusieurs ministres 
ont été conviés à Matignon pour 
discuter de la «reconstruction de 
Notre-Dame». Autour d’Edouard 
Philippe, Laurent Nunez (Inté¬ 
rieur), Franck Riester (Culture), Gé- 
rald Darmanin (Comptes publics) et 
la porte-parole, Sibeth Ndiaye, ont 
évoqué la possibilité de modifier les 
actuels dispositifs fiscaux sur les 
dons. «La réunion n’a pas été conclu¬ 
sive», fait-on savoir dans l’entou¬ 
rage du ministre de Bercy. «Au mo¬ 
ment où on demande à tous les 
Français de faire des efforts, il ne 
peut être question de défiscaliser da¬ 


vantage les donations des plus aisés. 
On ne va pas créer une nouvelle ni¬ 
che!» commente une source proche 
de la majorité. L’idée mise sur la ta¬ 
ble par Jean-Jacques Aillagon de¬ 
vrait donc être écartée. L’ancien mi¬ 
nistre de la Culture -et actuel 
conseiller culturel de François Pi¬ 
nault- a suggéré dès lundi que 
«l’Etatfasse rapidement voter une 
loi faisant de Notre-Dame un “trésor 
national” afin que les dons versés 
pour sa reconstruction bénéficient 
de la réduction d’impôt de 90 % pré¬ 
vue dans ce cas par la loi de 2003» 
portant son nom. Des dispositifs 
d’incitation aux microdons restent 
cependant à l’étude. Le Conseil des 
ministres de ce mercredi, consacré 
aux suites de l’incendie, permettra 
de prolonger la discussion. ♦ 
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Et aussi sur notre site : 

Notre-Dame de Paris, 
neuf siècles d’histoire 

chronologie animée. 

Celui qui croyait au ciel, 
celui qui n’y croyait pas... 

un texte d’Henri Pena-Ruiz. 

Ces pierres parlent de 
nous un texte du prêtre 
Laurent Lemoine. 
Mélenchon et Notre- 
Dame explication de la 
passion que voue cet athée 
à la cathédrale. 

Et tous nos articles, inter¬ 
views, reportages, diapo¬ 
ramas dans notre dossier 
spécial. 


Un joyau inestimable et inassurable 


Comme les autres 
monuments 
historiques, Notre- 
Dame dépend 
avant tout en cas de 
sinistre des fonds 
propres de l’Etat 


C ela peut paraître sur¬ 
prenant mais en tant 
que telle, Notre-Dame 
de Paris, propriété de l’Etat 
- c’est le cas de toutes les égli¬ 
ses construites avant la loi de 
séparation de 1905 -, n’est 
pas assurée. Comme pour les 
autres monuments histori¬ 
ques appartenant à l’Etat, 
c’est le principe de l’auto-as- 
surance, en vigueur de¬ 
puis 1889, qui s’applique. 
Autrement dit, en cas de 
dommage, l’Etat doit puiser 
directement dans ses res¬ 
sources afin de couvrir les 
frais liés aux sinistres. 

Un principe qui a sa logique, 
motivé par la rationalité éco¬ 
nomique : si l’Etat devait s’ac¬ 
quitter chaque année de pri¬ 
mes pour l’ensemble de son 
parc patrimonial, le montant 
total à payer serait bien supé¬ 
rieur à celui des indemnités 
qu’il pourrait toucher en cas 
de sinistre. D’où la nécessité 
de mobiliser des donations 
privées afin d’alléger la fac¬ 
ture. Comme il n’est pas dans 
les habitudes de l’Etat de pro¬ 
visionner des fonds pour 
faire face aux sinistres, c’est 
donc dans le budget courant 
- en l’occurrence la case pa¬ 
trimoine de la «mission» Cul¬ 
ture (345 millions d’euros 
prévus pour 2019) - qu’il doit 
en théorie puiser pour faire 
face à ce type d’impondéra¬ 
bles. Mais au vu du coût co¬ 
lossal que devrait représenter 
la remise en état de l’édifice, 
une enveloppe exception¬ 
nelle, renouvelée sur plu¬ 
sieurs années, devra être 
débloquée. 

Reliques. En revanche, il 
appartient théoriquement à 
l’archevêché de Paris, qui ex¬ 
ploite le bâtiment, d’assurer 
les œuvres d’art à l’intérieur 
de Notre-Dame. Interrogé par 
l’AFP, le diocèse n’était pas en 
mesure de répondre mardi 
sur cette couverture. Mais 
d’après les experts, les reli¬ 
ques et œuvres très ancien¬ 
nes ne sont généralement pas 
assurées en raison de leur ca¬ 
ractère inestimable. 

Reste la question d’éventuel¬ 
les responsabilités d’entre¬ 
prises extérieures dans le dé¬ 
clenchement de l’incendie. A 
ce stade, il semble que seules 
deux sociétés avaient débuté 
leurs interventions sur un 


chantier de très longue ha¬ 
leine estimé à 150 millions 
d’euros, qui n’en était qu’à 
ses débuts: Socra, spéciali¬ 
sée dans la restauration 
d’œuvres d’art, et Europe 
Echafaudage, filiale de la 
PME mosellane Le Bras Frè¬ 
res, qui a monté le gigantes¬ 
que échafaudage destiné à 
permettre la restauration de 
la flèche. «Si la responsabilité 
d’une entreprise extérieure 
venait à être établie, son as¬ 
sureur devrait alors indemni¬ 
ser à hauteur de la garantie 
souscrite, explique Nicolas 
Kaddèche, en charge du mar¬ 
ché «Arts et clientèle privée» 


de l’assureur Hiscox en 
France. Et si la couverture 
s’avère insuffisante, alors la 
solidarité ou d’éventuels 
fonds d’aide viendront pallier 
cette défaillance.» 

Châteaux. Au-delà de très 
hypothétiques indemnisa¬ 
tions, qui n’interviendraient 
selon toute probabilité qu’au 
terme de longues procédures 
en contentieux, se pose la 
question de la fixation de la 
valeur de ces biens hors nor¬ 
mes. Et selon Dominique de 
la Fouchardière, à la tête de 
l’assureur SLA, propriété du 
groupe Verspieren, spécialisé 


dans les châteaux et monu¬ 
ments historiques, dans le 
cas de Notre-Dame, «les va¬ 
leurs sont inestimables, on ne 
peut pas les mesurer». Pour 

Il appartient 
théoriquement 
à l’archevêché 
de Paris 
d’assurer les 
œuvres d’art à 
l’intérieur de 
Notre-Dame. 


arriver à évaluer à gros traits 
le coût de reconstruction, il 
faudrait des experts capables 
à la fois d’estimer la surface 
dans toutes ses dimensions 
(longueur, largeur, hauteur) 
et la valeur des embellisse¬ 
ments comme par exemple 
des vitraux ou des boiseries 
travaillées. Un calcul quasi 
impossible pour les monu¬ 
ments de plus de 200 mil¬ 
lions d’euros. Si l’assurance 
d’un monument historique 
est déjà en soi un casse-tête, 
le cas de Notre-Dame semble 
devoir échapper à toute ten¬ 
tative de quantification. 

CHRISTOPHE ALIX 
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«Ce qui est arrivé lundi, 
ça nous touche au plus profond» 


L’émotion était toujours 
bien présente, mardi, 
aux alentours de Notre- 
Dame. Mais déjà une 
question revenait dans 
la bouche des Parisiens, 
et des touristes : celle de 
la reconstruction et de 
son financement 


D epuis le pont reliant la place 
Saint-Michel à nie de la 
Cité, un homme élégant ob¬ 
serve Notre-Dame d’un regard bleu 
cafard. Charles est venu en voisin 
du VII e arrondissement, son chien 
tenu en laisse. L’émotion le rend 
économe en mots. Ce mardi matin, 
il ne lui en faut qu’un pour résumer 
son sentiment, largement partagé : 
«Catastrophé.» Plus loin, un guide 
discourt en espagnol devant une 


quinzaine de touristes, la cathé¬ 
drale en arrière-plan. Comme si, la 
veille, rien ne s’était passé. 
«Heureusement, la façade a étépré¬ 
servée», souffle Elisabeth, «vieille 
Parisienne» résidant à Mont¬ 
parnasse. Lundi, elle s’apprêtait à 
écouter l’intervention télévisée 
d’Emmanuel Macron finalement 
reportée (lire pages 16-17), quand 
elle a appris la nouvelle. «J’étais 
vraiment très triste. Tous les Pari¬ 


siens sont concernés, mais pas seule¬ 
ment: des amis américains qui dî¬ 
naient chez nous hier étaient 
extrêmement touchés. Ils nous ont 
dit que s’il y avait une collecte, ils 
participeraient.» 

«Trésor mondial» 

Lever des fonds pour reconstruire 
la cathédrale : mardi matin, Pari¬ 
siens, touristes français et étrangers 
pensaient déjà l’après. La veille au 


soir, Emmanuel Macron avait an¬ 
noncé une souscription nationale. 
Un concert sera d’ailleurs diffusé 
sur France 2 samedi soir pour soute¬ 
nir cet appel aux dons. 

Claire et Daniel, retraités venus de 
Perpignan voir les dernières exposi¬ 
tions du Grand Palais et du musée 
d’Orsay, évoquent eux aussi «une 
grande tristesse, on s’est sentis très 
mal». «Ce qui est arrivé, ce n’est pas 
juste une anecdote pour touristes, ça 













Libération Mercredi 17Avril 2019 


www.liberation.frOfacebook.com/liberation G @libe 


9 



-> 

r 

ï * ' * 


Le restaurant du 
centre Georges- 
Pompidou, lundi 
soir. PHOTO DENIS 



Près de l’église Saint-Julien, rive gauche, photo s lagoutte myop 






Un homme diffuse un chant religieux sur son portable, photo boby 




Le quai d’Orléans, sur l’île Saint-Louis, photo boby 



Sur le pont de la Tournelle, photo Stéphane lagoutte. myop 


nous touche au plus profond. Avant- 
hier, je suis passée devant, j'étais 
étonnée que tant de monde visite la 
cathédrale», dit-elle. Lui: «C'estno¬ 
tre histoire, notre culture.» Le cou¬ 
ple, qui compte contribuer «de ma¬ 
nière significative» à l’effort 
financier pour la reconstruction, a 
au moins pour réconfort d’avoir déjà 
visité les lieux. Contrairement à 
Axel et Adina, deux jeunes gens ve¬ 
nus de Suède qui comptaient visiter 
Notre-Dame mardi. «On est très tris¬ 
tes, c'est une tragédie pour les catho¬ 
liques et pour tous les Européens.» 
Elle dit qu’elle voulait en particulier 
voir «les vitraux et les œuvres d’art». 
Parmi lesquelles des grandes pein¬ 
tures, qui seront restaurées au Lou¬ 
vre, d’après le ministre de la Cul¬ 
ture, Franck Riester (lire page 4). 
Mary, arrivée lundi de Californie, 


devra se rabattre sur une visite de la 
Sainte-Chapelle, elle aussi située sur 
l’île de la Cité. «J'ai le cœur brisé, dit- 
elle. C'est un trésor mondial et évi¬ 
demment parisien qui a été détruit. 
J'espère que le monde entier va con¬ 
tribuer à la reconstruction. Si cha¬ 
cun envoie un dollar ou un euro...» 
Jeanne, petites lunettes et manteau 
rouge, prend une photo depuis un 
pont voisin. Jusqu’à lundi, elle pas¬ 
sait souvent devant l’édifice pour se 
rendre à la bibliothèque. «Là, même 
si la façade n'a pas été endommagée, 
je vois bien qu'il manque un truc», 
sourit-elle, mélancolique. L’étu¬ 
diante pense surtout à la disparition 
de la charpente, faite de bois an¬ 
ciens: «C'est vraiment ce qui me 
rend le plus triste. J'habite à côté des 
forêts royales, dans les Yvelines, donc 
ça me touche particulièrement. On 


«J’espère que 
le monde entier 
va contribuer 
à la reconstruction. 
Si chacun envoie 
un dollar 
ou un euro...» 

Mary touriste californienne 

ne sait pas s'ils vont reconstruire 
avec du bois ou autre chose. Moi 
j'aimerais bien qu'on reprenne 
des vieux arbres, même s'ils n'ont 
que 200 ans.» 

Comment va-t-on reconstruire la 
charpente ? C’est aussi la question 
que se pose Mustapha, qui gère une 


boutique de souvenirs quai Saint- 
Michel. Il s’en remet aux «experts. 
C'est eux qui vont dire si la structure 
va tenir ou pas, on ne sait pas pour 
l'instant». Le commerçant est dé¬ 
contenancé, voire un peu agacé : 
«C'est un drame. Notre-Dame rap¬ 
porte des milliards et on ne peut pas 
recruter huit pompiers qui seraient 
tout le temps sur place? Le risque 
zéro n'existe pas!» S’il juge que «Pa¬ 
ris restera toujours Paris, il y aura 
toujours du tourisme», il craint que 
«le quartier, sans Notre-Dame, n'ait 
plus la même attractivité». 

Affaires 

Pierre, gérant d’un bistrot dont la 
terrasse offre une vue imprenable 
sur l’édifice, se dit aussi qu’après 
quelques jours «d'effet curiosité», 
l’incendie «va nuire» aux affaires. 


«C'était quand même le monument 
le plus visité d'Europe.» Mais le 
jeune homme ne veut «paspleurer 
pour le commerce alors qu'une église 
a brûlé. Je ne suis pas religieux, mais 
je respecte.» Au moment où les flam¬ 
mes ont envahi l’édifice, lundi soir, 
«certains sont partis sans payer mais 
je ne sais pas s'ils ont fait exprès», 
sourit-il, avant d’aller alpaguer en 
chinois un couple d’étrangers. 

Le ministre de l’Intérieur, Christo¬ 
phe Castaner, s’est rendu sur le par¬ 
vis de la cathédrale mardi après- 
midi, rappelant que Notre-Dame 
appartenait à «ceux qui croient, à 
ceux qui ne croient pas». 

Ce mercredi, à 18h50, les cloches de 
toutes les cathédrales françaises ré¬ 
sonneront. Celles de Notre-Dame 
resteront sans doute silencieuses. 

KIM HULLOT-GUIOT 
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Pour l’historienne 
Isabelle Saint-Martin, 
Notre-Dame de Paris 
fait partie 
de l’imaginaire 
collectif, d’où 
la sidération après 
l’incendie lundi soir. 

I sabelle Saint-Martin est histo¬ 
rienne, spécialisée dans l’art sa¬ 
cré. Directrice d’études à l’Ecole 
pratique des hautes études, elle 
estime que l’attachement que les 
Français entretiennent pour Notre- 
Dame de Paris tient à la longue 
«nationalisation» du patrimoine 
catholique français, mais aussi 
au phénomène bien plus récent 
d’«émotion patrimoniale». 
Pourquoi l’incendie de Notre- 
Dame a-t-il rayonné si fortement 
et si largement au-delà des ca¬ 
tholiques? 

Le patrimoine religieux catholique 
est devenu le bien commun de la 
nation. Jusqu’au XIX e siècle, les 
cathédrales étaient des bâtiments 
toujours en mouvement. Notre- 
Dame de Paris elle aussi n’a cessé 
d’être réaménagée au gré des modes 
architecturales ou des péripéties 
qui l’ont frappée. La flèche dont l’ef¬ 
fondrement nous a tant sidérés ne 
datait que de 1864. 

Le XIX e siècle marque un change¬ 
ment de paradigme : ce qui était 
normal -la restauration perma¬ 
nente d’un bâtiment - est devenu 
critiquable. Il fallait au contraire 
préserver le patrimoine religieux 
français, il en allait de l’identité na¬ 
tionale. Ce courant tient des mi¬ 
lieux catholiques mais plus encore 
de grandes figures plutôt anticléri¬ 
cales comme Mérimée, Viollet-le- 
Duc ou Victor Hugo qui écrit en 
1832 le pamphlet Guerre aux démo¬ 
lisseurs. Autour d’eux se cristallise 
un mouvement d’opinion attaché à 
la préservation des édifices reli¬ 
gieux qu’on ne regarde plus seule¬ 
ment comme des lieux de culte. Au 
fil des années, les cathédrales ap¬ 
partiennent à la nation, plus 
seulement aux catholiques. Cela 
sautera aux yeux en 1914 avec la 
figure de la «cathédrale martyre» de 
Reims, symbole de la barbarie alle¬ 
mande. Les cathédrales sont proté¬ 
gées par l’Etat au titre des monu¬ 
ments historiques depuis 1887. Elles 
sont la propriété de tous les Fran¬ 
çais, et les Français en ont bien 
conscience. 

Cet attachement au patrimoine 
religieux n’a pas faibli, malgré 
les querelles récurrentes sur la 
laïcité. Pourquoi? 

En 1904, à la veille de la loi sur la sé¬ 
paration des Eglises et de l’Etat, 
Marcel Proust publie un article dans 
le Figaro, «la Mort des cathédrales», 
où il déclare sa passion pour ces 
monuments : «Les cathédrales ne 
sont pas seulement les plus beaux 
ornements de notre art, mais les 
seuls qui vivent encore leur vie inté¬ 
grale, qui soient restés en rapport 
avec le but pour lequel ils furent 
construits», écrit-il. Cette phrase me 
semble essentielle pour compren¬ 
dre la réaction quasi unanime face 
à l’incendie de Notre-Dame aujour- 





Quai de la Tournelle, Notre-Dame surplombe la Seine en crue, le 31 décembre 1919. photo journal «excelsior» roger viollet 


«On voit se 
développer 
une “émotion 
patrimoniale”» 


d’hui. Ces bâtiments nous sont 
chers parce qu’ils défient le temps, 
non seulement pour 
leur beauté et leur 
prestige, mais aussi 
parce qu’ils vivent 
encore leur «vie inté¬ 
grale» - qu’on en par¬ 
tage les valeurs ou 
non. On ne visite pas 
une cathédrale com¬ 
me un musée. 

Cet engouement dé¬ 
passe aussi les cer¬ 
cles des amateurs d’art éclairés... 
Malgré les vives critiques apportées 


INTERVIEW 


à la religion et à l’Eglise catholique, 
les églises restent en tête des monu¬ 
ments français les plus 
visités, selon le Cré- 
doc. Elles sont moins 
discriminantes que 
beaucoup de musées 
ou d’expositions : gra¬ 
tuite, leur visite ré¬ 
clame moins de prére¬ 
quis. Parmi elles, 
Notre-Dame de Paris 
est particulièrement 
populaire - on a beau¬ 
coup parlé du Bossu de Notre-Dame 
de Walt Disney, mais on pense aussi 


■cl 

Iq 


à la comédie musicale où chantait 
Garou. Notre-Dame de Paris, c’est 
un marquage urbain, c’est ce qu’on 
voit du bateau-mouche. Ses deux 
tours habitent notre imaginaire col¬ 
lectif, tout comme le livre de Victor 
Hugo, dont la popularisation a été 
phénoménale. Le parvis de Notre- 
Dame, c’est enfin le lieu où se sont 
retrouvés de nombreux hommes 
politiques au soir des attentats 
du 13 Novembre. C’est ici que se 
ritualisent les grands événements 
nationaux. Notre-Dame de Paris est 
un patrimoine laïque, un patri¬ 
moine pour tous. Mais dans cette 


émotion si vivement partagée après 
l’incendie, au-delà même de nos 
frontières, il y a sans doute autre 
chose. 

A quoi pensez-vous? 

On a vu ces dernières décennies se 
développer une «émotion patrimo¬ 
niale», qui a été théorisée par les his¬ 
toriens de l’art. L’émotion mondiale 
suscitée, par exemple, par la des¬ 
truction des Bouddhas de Bâmiyan 
en Afghanistan, ou par celle de la 
ville de Palmyre, dépasse largement 
l’attachement à une culture natio¬ 
nale. Il y a désormais une cristallisa¬ 
tion autour des décisions touchant 
au patrimoine, mondial ou national, 
qui provoque des réactions bien su¬ 
périeures qu’imaginées. 

Sur ces sujets, on mobilise très faci¬ 
lement à l’émotion, comme on l’a vu 
également lors de l’incendie du 
château de Lunéville en 2003 en 
Lorraine [sa reconstruction a suscité 
une grande mobilisation, ndlr] ou 
lors du «loto du patrimoine» lancé 
par Stéphane Bem. La réaction una¬ 
nime à l’incendie de Notre-Dame 
est à la croisée de ce double mouve¬ 
ment : la nationalisation historique 
et identitaire des monuments reli¬ 
gieux, et l’attachement plus émo¬ 
tionnel et collectif pour le patri¬ 
moine qu’on a vu apparaître depuis 
quelques décennies. 

Recueilli par SONYA FAURE 















Libération Mercredi 17Avril 2019 


www.liberation.frOfacebook.com/liberation G @libe 


u 



Trop et mal aimée à la fois 


Longtemps négligée, 
puis restaurée, 
la cathédrale tire 
son équilibre et son 
humanité du mélange 
des temps qu’elle 
porte en elle. 

N otre-Dame de Paris 

appartient à tous, Pari¬ 
siens, Français et étran¬ 
gers, comme en témoignent 
les 14 millions de visiteurs qui y 
pénètrent chaque année. 
Pourtant, la cathédrale est à la 
fois très aimée et mal-aimée. 

Trop aimée peut-être au point 
d’avoir endormi la vigilance des 
autorités qui devaient veiller à 
sa restauration, ou au moins à sa 
conservation. La flèche était en 
mauvais état, de même que les 
pierres de la toiture, hâtivement 
grillagées pour qu’elles ne se dé¬ 
litent et blessent les passants. 

Et les arcs-boutants construits 
par Jean Ravy au début 
du XIV e siècle sont extrême¬ 
ment fragiles. Que dire de la sta¬ 
tuaire du transept nord, pur 
chef-d’œuvre de Pierre de Mon¬ 
treuil au XIII e siècle? La porte du 
cloître était encore, il y a peu, 
sans protection. Quant au por¬ 
tail du transept sud, construit 
par Jean de Chelles et Pierre 
de Montreuil, il a la chance 
d’être naturellement protégé car 
il donne sur les jardins de l’Ar¬ 
chevêché. Oui, Notre-Dame a 
été mal-aimée. On aurait pour¬ 
tant dû retenir la leçon de nos 


prédécesseurs qui, de Cha¬ 
teaubriand à Victor Hugo en 
passant par Mérimée, ont remis 
le Moyen Age au goût du jour 
dans le premier tiers du 
XIX e siècle. La flèche médiévale 
s’était écroulée en 1792, non sous 
l’effet des révolutionnaires qui 
ont par ailleurs commis d’autres 
dégâts sur la statuaire, mais tout 
simplement sous l’effet de siè¬ 
cles d’abandon. Les pierres tom¬ 
baient et la détérioration s’ac¬ 
centuait sous l’effet des 
échoppes des marchés qui se te¬ 
naient à ses pieds et des gamins 
qui y allaient de leurs jeux de 
ballon. Le concours que rempor¬ 
tent Lassus et Viollet-le-Duc 
en 1843 pour entreprendre la 
restauration du bâtiment est le 
point d’aboutissement de cette 
campagne. 

Pourtant, les contemporains ne 
donnent pas cher du monument 
et en 1835, pessimiste, 

Gérard de Nerval écrit dans 
l’une de ses odelettes : «Notre- 
Dame est bien vieille.» Viollet-le- 
Duc relève le défi et nous livre ce 
qu’il entend être une cathédrale 
idéale. Pour lui, comme il l’ex¬ 
plique dans son Dictionnaire 
raisonné de l’architecture fran¬ 
çaise du XI e au XVI e siècle (1854- 
1868), il faut retrouver la ratio¬ 
nalité médiévale visible dans la 
structure du monument : «Tout 
est fonction de structure, la tri¬ 
bune, le passage du triforium, le 
pinacle et le gable.» Et il ajoute : 
«Il n’existe pas de forme architec¬ 
turale, dans l’art gothique, qui 


soit fondée sur la libre fantaisie.» 
Pourtant, la fantaisie ne man¬ 
que pas dans la restauration, 
mais elle se réfugie dans les 
marges, comme dans les ma¬ 
nuscrits médiévaux les plus 
sacrés, où des personnages gro¬ 
tesques, parfois obscènes, ap¬ 
portent au lecteur le rire de l’ins¬ 
tant. Ce mélange des temps est 
l’une des réussites de Notre- 
Dame, qui lui donne son équili¬ 
bre et son humanité. Car la ca¬ 
thédrale est humaine, par-delà 
les croyances. Elle nous dit plus 
que toute autre que l’homme est 
toujours perfectible s’il sait 
s’amender, se corriger, se mieux 
conduire. Les pierres parlent à 
Notre-Dame, comme les vitraux, 
pour raconter le monde et parti¬ 
ciper à sa connaissance, mais 
aussi pour, par exemple à tra¬ 
vers le miracle de Théophile ré¬ 
pété aux rosaces comme sur les 
façades sculptées (en particulier 
aux portails nord), expliquer 
qu’un pacte passé avec le diable 
pour s’enrichir peut finir dé¬ 
chiré par la Vierge s’il y a repen¬ 
tir. La leçon de saint Augustin 
est là, qui croit que l’homme, 
parce qu’il est libre, a la possibi¬ 
lité de se perfectionner. Elle est 
présente dans tout l’édifice. 
Contribue-t-elle à donner à la 
cathédrale cette atmosphère de 
paix et de concorde qu’elle ins¬ 
pire ? C’est possible. La voix des 
grandes cérémonies y résonne, 
depuis le Te Deum voulu par 
Charles VII après la victoire de 
Formigny sur les Anglais qui si¬ 


gne le début de la reconquête du 
royaume en 1450, jusqu’à celle 
de la Libération de Paris en 1944. 
Mais les faits historiques ne se¬ 
raient rien si la cathédrale n’était 
pas ouverte sur le monde. 

La voix des prédicateurs, celle 
de Lacordaire en particulier, a 
fait trembler les voûtes ; la musi¬ 
que du grand orgue apporte cha¬ 
que fois le frémissement de la 
communion artistique. Et Adam 
et Eve, placés par Viollet-le-Duc 
à l’extérieur sur la façade cen¬ 
trale, appellent à la ferveur po¬ 
pulaire en l’homme, croyants 
et non-croyants. 

Tout cela s’est-il brisé dans les 
flammes? Revenons à 
Gérard de Nerval, qui ajoute : 

«On la verra peut-être/enterrer 
cependant Paris qu’elle a vu naî¬ 
tre.» Puisse la reconstruction, 
qui est de notre responsabilité 
collective, lui donner raison ! ♦ 


Par 

CLAUDE 

GAUVARD 



Historienne, médiéviste. 
Auteure avec Joël Laiter 
de Notre-Dame de Paris, 
éditions du Chêne. 


Ces édifices que nous sommes 


Ce qui se joue dans 
l’incendie de Notre-Dame, 
c’est le rôle de l’architecture 
dans nos vies, 
son omniprésence 
inconsciente, sa présence 
impalpable. 


«NI 


1 ous commençons par cons¬ 
truire des édifices; ce sont eux 
qui nous construisent en¬ 
suite.» Au lendemain d’une soirée cau¬ 
chemardesque marquée par les images 
des flammes ravageant Notre-Dame, ces 
mots de Winston Churchill résonnent 
d’une singulière et douloureuse vérité. 
Images d’une barbarie accidentelle et 
sans auteur qui nous font mesurer tout le 
prix de ce que l’on a à perdre lors de la 
destruction d’une grande architecture, in¬ 
carnation quintessenciée de cet «art de 
faire chanter le point d’appui» dont parlait 
Auguste Perret. Notre-Dame, plus que 
tout autre monument, symbolise les puis¬ 
sances d’une architecture qui donne sens 
et présence à la signification non mesura¬ 
ble d’une communauté, à la singularité ir¬ 
remplaçable d’un visage qui est celui de la 
France et de Paris dans son identité et son 
ouverture sur le monde. 


Si, comme le souligne Hannah Arendt en 
des propos qui concernent au plus haut ti¬ 
tre l’architecture, la «réalité et la solidité du 
monde humain reposent avant tout sur le 
fait que nous sommes environnés de choses 
plus durables que l’activité qui les a produi¬ 
tes, plus durables même en puissance, que 
la vie de leurs auteurs», l’incendie de No¬ 
tre-Dame aura été un rappel cruel de ce 
que tout ce qui est précieux est suprême¬ 
ment fragile, de ce que rien de solide n’est 
absolument durable, de ce que notre 
monde est toujours à bâtir. Ce qui est 
comme rejoué dans et par ce spectacle tra¬ 
gique, ce sont le rôle et la place de l’archi¬ 
tecture dans nos vies, son omniprésence 


MICKAËL LABBÉ 



Maître de conférences en esthétique 
et philosophie de l’art, faculté de 
philosophie de l’université de Strasbourg 


inconsciente, sa présence la plupart du 
temps impalpable et négligée. 

L’émotion suscitée par l’incendie de la ca¬ 
thédrale, la foule amassée aux abords de 
l’édifice, les scènes de stupeur et de larmes 
témoignent, au-delà bien entendu du 
symbole et de la valeur patrimoniale et 
historique exceptionnelle de Notre-Dame, 
de ce que certains lieux font littéralement 
partie de nous, de ce que le «où» est consti¬ 
tutif du «nous». Nous ne sommes pas les 
mêmes selon où nous sommes; la forme et 
la possibilité même d’être un «nous» dé¬ 
pendent essentiellement des lieux que 
nous habitons et qui ne sont pas unique¬ 
ment des espaces indifférenciés où loger 
corps et fonctions, ou des produits à valo¬ 
riser sur le marché de la concurrence ur¬ 
baine internationale. 

Ce qui frappe et émeut dans ces scènes 
d’habitants, de touristes, de citoyens ordi¬ 
naires rassemblés au chevet de Notre- 
Dame, c’est peut-être d’abord toute la puis¬ 
sance de vie contenue dans une masse ap¬ 
paremment inerte de pierres, de bois et de 
verre. C’est tout ce que ce monument per¬ 
met et institue ; ce sont les images, les rê¬ 
ves, les mythes, les souvenirs, les gestes de 
rien qui sont convoqués par ce lieu inscrit 
depuis si longtemps dans la chair même de 
Paris, ce lieu qui témoigne de l’avenir du 


patrimoine. Station obligée pour les visi¬ 
teurs d’un jour, symbole spirituel éternel 
pour d’autres, simple visage amical et fa¬ 
milier pour ceux qui croisent Notre-Dame 
lors de leurs déplacements quotidiens, par 
la grâce de cet édifice, nous nous sommes 
l’espace d’un instant retrouvés et redécou¬ 
verts comme un «nous» au moment même 
où nous sommes plus que jamais désunis 
et où nous cherchons parfois désespéré¬ 
ment où et comment retisser notre être- 
ensemble. Chacun, à sa mesure, a pu un 
jour ressentir le miracle de l’espace indici¬ 
ble de cette architecture dont nous avons 
aujourd’hui perdu certains des trésors et 
que nous aurons, quoi qu’il en coûte, le de¬ 
voir de rebâtir. 

In fine, peut-être que la mise en péril de 
l’architecture exceptionnelle de Notre- 
Dame saura nous inciter à davantage pren¬ 
dre soin des espaces et des lieux où se dé¬ 
roulent nos vies, ces lieux monumentaux 
ou infiniment modestes (on pense à la rue 
d’Aubagne) qui nous font être ou qui, par¬ 
fois, nous défont. Peut-être cela nous amè- 
nera-t-il à reconsidérer notre architecture 
comme cette «patrie artificielle des hom¬ 
mes», ce «théâtre de la vie» dont parlait 
Aldo Rossi. Et, peut-être, par-là, à prendre 
davantage soin de nous par le souci des es¬ 
paces nôtres. ♦ 
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Par 

FRANÇOIS MUSSEAU 

Correspondant à Madrid 

C et épisode en deux temps 
définit bien le personnage. 
En 2014, les autorités de Gi¬ 
braltar -colonie britannique reven¬ 
diquée par l’Espagne - placent des 
blocs de béton armé sur leurs côtes 
afin d’empêcher les pêcheurs espa¬ 
gnols d’y lancer leurs filets. Fu¬ 
rieux, Javier Ortega Smith, secré¬ 
taire général de la formation 
d’extrême droite Vox, s’emploie à 
enlever ces blocs. La police britan¬ 
nique lance un mandat d’arrêt con¬ 
tre lui. En vain. En 2016, non con¬ 
tent de cet acte de rébellion, Ortega 
Smith organise avec un groupe de 
huit «patriotes» une sorte d’opéra¬ 
tion commando : certains passent 
la frontière en voiture; lui, fiché par 
la police, rejoint la colonie à la 
nage, trois kilomètres de haute mer 
depuis la ville frontière de La Linea. 
Ensemble, ils parviennent à 
déployer un drapeau espagnol de 
180 mètres au haut du «Rocher», 
qui domine Gibraltar. Avant de 
détaler en déjouant la surveillance 
des bobbys. Aujourd’hui, il est 
toujours recherché par les polices 
britanniques. Et préfère, témoi- 
gnait-il récemment, «ne pas fouler 
le Royaume-Uni, de peur d’être 
interpellé». 

C’est le genre de prouesse qu’affec¬ 
tionne Javier Ortega Smith, l’indis¬ 
cutable star des législatives généra¬ 
les du 28 avril. On le surnomme le 
«Rambo de Vox», et il ne déteste pas. 
«L’opération-commando» de Gibral¬ 
tar résume en condensé sa propen¬ 
sion à l’exaltation patriotique et au 
culte du corps. A 50 ans, sportif de 
haut niveau, fan d’escalade et cein¬ 
ture noire de karaté, il se vante de sa 
provenance - il est cousin d’un gé¬ 
néral- et de ses états de service 
dans les Goes, Groupe d’opération 
spéciales, un corps d’élite de l’armée 
de terre basé à Alicante. De père es¬ 
pagnol et mère argentine, il a la 
double nationalité, deux frères et 
une soeur - «Tous des sympathisants 
et des votants de Vox!» clame-t-il. 
Javier Ortega Smith a gardé ce qu’il 
appelle «la nostalgie du béret», cou¬ 
vre-chef des groupes d’élite, «syno¬ 
nyme d’aventures, de sens de la com¬ 
munauté, de valeurs chrétiennes». 
Malgré ses vingt ans d’exercice 
comme avocat, c’est ce passé qu’il 
revendique par-dessus tout. Des 
«lettres de noblesse» qui, toujours se¬ 
lon ses termes, sont un «sceau d’his- 
panité inconditionnelle». 

«TÉLÉ, RÉSEAUX, PRESSE...» 

Javier Ortega Smith et Santiago 
Abascal, le président de Vox, sont 
les deux leaders d’un parti qui a 
bouleversé l’échiquier espagnol. «Il 
y a cinq ans, on ne parlait que de Po- 
demos et du mouvement des Indi¬ 
gnés, résume la commentatrice Lu- 
cia Méndez. Désormais, il n’y en a 
plus que pour Ortega Smith, Abascal 
et les dirigeants de Vox. Débats télé¬ 
visés, réseaux sociaux, presse... S’ils 
ne sont pas directement présents, les 
autres se chargent de parler d’eux!» 
Le déclic eut lieu en décembre, à 
l’issue des législatives en Andalou¬ 
sie : à la surprise générale, la forma- 



Islam, autorisation des armes, recul des droits 
des femmes... Le parti d’extrême droite monte en 
épingle les sujets qui lui conviennent, profitant 
de son omniprésence sur les réseaux sociaux. Il 
flirte désormais avec les 10% dans les sondages 
pour les législatives générales du 28 avril. 


tion de droite radicale jusqu’alors 
ultraconfidentielle obtient presque 
400000 suffrages, 12 sièges, et force 
les deux autres mouvements de 
droite (les libéraux de Ciudadanos 
et les conservateurs du Parti popu¬ 
laire) à sceller une alliance. Cet iné¬ 
dit «ménage à trois» aux manettes 
en Andalousie a provoqué un 
séisme dans un pays ayant connu 
quatre décennies de dictature na- 
tionale-catholique. Aujourd’hui, les 
sondages créditent Vox d’un bon 
score pour les générales du 28 avril, 
autour de 10 %, suffisamment pour 
faire nettement pencher l’Espagne 
à droite. 

Bien conscients d’être au centre de 
tous les regards, Vox, ses généraux 
et ses troupes se mettent en ordre 
de marche. «Ils se caractérisent par 
leur inexpérience, souligne le socio¬ 
logue Enrique Gil Calvo. Ils n’ont pas 
intérêt à entrer dans des sujets tech¬ 
niques et dans le concret, ils préfè¬ 
rent s’attaquer aux tabous, jouer sur 
le symbolique, pour surprendre, cho¬ 
quer, faire du bruit.» Vendredi, San¬ 


tiago Abascal a inauguré leur cam¬ 
pagne, sous le slogan «PorEspana» 
(«Pour l’Espagne»), à Covadonga. 
C’est dans cette bourgade des Astu¬ 
ries qu’en l’an 722 le monarque Pé- 
lage le Conquérant initia l’entre¬ 
prise de «Reconquête» contre les 
musulmans, qui s’achèvera en 1492 
à Grenade. Une façon à peine dégui¬ 
sée d’invoquer les racines chrétien¬ 
nes d’une Espagne qui, pour Vox, 
est «entachée» par l’islam. A l’occa¬ 
sion des élections andalouses, les 
dirigeants de Vox avaient réservé 
une bonne partie de leurs attaques 
à cette religion, promettant de sup¬ 
primer les cours d’islam à l’école, de 
ramener aux frontières tous les 
sans-papiers marocains et d’expul¬ 
ser derechef les imams «suspects de 
radicalisme». 

OBSESSION 

Au vu de tous les sondages, l’islam 
n’est pas une grande préoccupation 
nationale. Le pays compte 
deux millions de musulmans, dont 
42% ont la nationalité espagnole, 


et l’islamophobie est faible en com¬ 
paraison avec le reste de l’Europe. 
Mais c’est une obsession des radi¬ 
caux de Vox. En particulier pour Ja¬ 
vier Ortega Smith : après la plainte 
d’une association musulmane, le 
parquet de Valence vient d’ouvrir 
une enquête pour ses propos tenus 
dans un meeting dans cette même 
ville, selon lesquels «l’ennemi com¬ 
mun pour notre pays», c’est «l’inva¬ 
sion islamiste». L’ancien membre 
des Goes est passible d’une con¬ 
damnation pour «incitation à la 
haine raciale». Vox est présent sur 
tous les fronts incandescents: in¬ 
transigeance à l’égard des sépara¬ 
tistes catalans, actuellement jugés 
à Madrid pour le référendum inter¬ 
dit d’octobre 2017 (Ortega Smith, 
l’avocat du parti, demande une 
soixantaine d’années de prison 
pour les présumés coupables !) ; exi¬ 
gence de réattribuer au pouvoir 
central les prérogatives sur la santé 
et l’éducation, actuellement aux 
mains des régions ; refus de voir le 
corps de Franco quitter son mauso- 



Le président de Vox, Santiago Abascal, 


lée du Valle de los Caidos, à l’ouest 
de Madrid... 

Autant de sujets qui, malgré quel¬ 
ques nuances, - en particulier con¬ 
cernant l’islam-, sont partagés par 
leurs rivaux de droite, Ciudadanos 
et le Parti populaire. Mais Ortega 
Smith et Abascal s’aventurent sur 
deux terrains nouveaux, très grin¬ 
çants et ultrapolémiques. En pre¬ 
mier lieu, la cause des femmes. Pen¬ 
dant trois décennies, la défense des 
femmes battues, et la mise en place 
d’une législation très dure sur les 
violences conjugales, a été l’objet 
d’un consensus national, du PP à la 
gauche radicale. Vox, à l’inverse, 
pourfend cette union sacrée : «Nous 
subissons un féminisme supréma- 
ciste, un nazi-féminisme, qui crimi¬ 
nalise l’homme pour le simple fait 
d’être homme!» s’indigne Rock) Mo- 
nasterio, présidente de Vox-Madrid. 
Et par ailleurs, la question des ar¬ 
mes, jusqu’alors inexistante dans le 
pays. Javier Ortega Smith (appuyé 
par le président Abascal, qui porte 
un Smith & Wesson depuis les me- 
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naces d’ETA contre lui) en est un fé¬ 
roce défenseur: il propose de modi¬ 
fier le code pénal afin de justifier 
leur usage, et la mort des agres¬ 
seurs, en cas de légitime défense. 
«Pensez à vos grands-pères que des 
criminels surprendraient un beau 
dimanche dans leur maison, a dit 
Ortega Smith. S’ils pouvaient se dé¬ 
fendre à leur guise avec une arme à 
feu, ce serait mieux!» Et ce, même si 
l’Espagne est un des pays le plus 
sûrs d’Europe (un homicide pour 
100 000 habitants), avec un indice 
de criminalité qui a chuté de 11% 
depuis 2010. 

ENRÔLER À TOUR DE BRAS 

Ses outrances semblent payer : Vox 
a trouvé son public, qui ne cesse de 
grandir, avec 36000 adhérents 
aujourd’hui, contre 3600 il y a 
deux ans. Depuis leur score remar¬ 
qué en Andalousie, c’est la forma¬ 
tion reine sur les réseaux sociaux : 
130 000 fans, contre à peine 
200000 pour le PP, Ciudadanos, le 
Parti socialiste et Podemos réunis. 


«Ils se caractérisent 
par leur 

inexpérience. Ils 
n’ont pas intérêt à 
entrer dans des 
sujets techniques et 
dans le concret. Ils 
préfèrent s’attaquer 
aux tabous, jouer 
sur le symbolique 
pour choquer.» 

Enrique Gil Calvo 

sociologue 


Leur croissance sur Twitter, Face- 
book et surtout Instagram est expo¬ 
nentielle. Derrière ce phénomène, 
trois jeunes âgés de 23 à 26 ans re¬ 
crutés par Vox depuis 2016, dont le 
chef de la com, Manuel Mariscal. 


«Nous sommes en train de devenir 
notre propre canal de communica¬ 
tion», affirme-t-il. Comme Trump, 
Bolsonaro ou Salvini. Bien sûr, ce 
succès rapide oblige les dirigeants 
à enrôler des candidats à tour de 
bras. En seulement un an, Vox s’est 
installé dans 38 des 52 provinces es¬ 
pagnoles. Pour les élections généra¬ 
les du 28 avril, comme pour le 
scrutin combiné de fin mai (euro¬ 
péennes, municipales, régionales), 
sont candidats des toreros, des avo¬ 
cats (qui défendent la mémoire de 
Franco), des militaires à la retraite, 
des membres de l’Opus Dei, des 
amis personnels d’Abascal et d’Or- 
tega Smith, des membres de grou¬ 
puscules extrémistes comme De- 
mocracia Nacional. Certains vont 
même trop loin, comme l’historien 
Fernando Paz, expulsé de Vox pour 
de récents propos révisionnistes sur 
la Shoah. 

Vox a donc le vent en poupe. «On ne 
connaît rien sur sa politique écono¬ 
mique, sur sa réponse au problème 
des retraites, ou au changement glo¬ 


bal, note l’analyste Juan José Ma- 
teo. Ils avancent masqués, en bons 
populistes. Et se frottent les mains 
car tous les rivaux font leurjeu.» Po¬ 
demos et socialistes en ont fait leur 
épouvantail. Les leaders de Ciuda¬ 
danos et Populares, Albert Rivera et 
Pablo Casado, reprennent à leur 
compte certaines de leurs idées 
phares. «Vox, c’est l’affleurement du 
franquisme sociologique qui depuis 
le retour de la démocratie avait été 
oblitéré. A la faveur de la vague 
mondiale des populismes, c’est la li¬ 
bération des complexes», souligne 
le politologue Fernando Vallespin. 
Reste à savoir si, après les élections, 
Vox sera ou non un partenaire fré¬ 
quentable. Ciudadanos et le Parti 
populaire n’hésitent déjà pas à lais¬ 
ser entrevoir un gouvernement 
tripartite des droites. Dans ce camp, 
seul le candidat à la municipalité de 
Barcelone, Manuel Valls, pousse 
des cris d’orfraie contre tout 
rapprochement avec l’extrême 
droite. Mais, pour l’heure, il prêche 
dans le désert. ♦ 


Carnet 


DÉCÈS 

Christophe Abric et tous les 

collaborateurs de 

la Blogothèque 

ont la douleur de vous faire 

part du décès de leur vice- 

président et producteur 

associé 

MATTHIEU 

BÜCHSENSCHÜTZ, 

survenu à l’âge de 43 ans. 

Nous pleurons un ami cher, 
un associé généreux et nous 
partageons la douleur de 
Raphaële son épouse, d’Ethel 
et Ysé, ses filles, et de sa 
famille. 

La cérémonie religieuse sera 
célébrée le mercredi 17 avril à 
10h30 en l’Église réformée de 
Neuilly-sur-Seine. 

Ni fleurs ni couronnes, mais 
don si vous le souhaitez aux 
associations de lutte contre 
les tumeurs cérébrales. 

SOUVENIRS 

Il y a dix-sept ans, 

Bernard 

HAILLANT 

auteur-compositeur 

interprète 

nous quittait le 17 avril 2002. 
«L’homme en couleur» 
est toujours dans 
notre cœur... 

www.bernardhaillant.com 
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Vers un futur sans donneur? 

Des Israéliens impriment un cœur en 3D 

Gros comme une cerise, rouge comme un bonbon : 
un mini-cœur avec sa grosse artère violette, imprimé en 3D à partir de tissus 
humains dans une sorte de gelée rouge. Lundi, les chercheurs de l’université 
de Tel-Aviv ont frappé un grand coup avec leur démonstration tirée d’un film 
de science-fiction. Une première mondiale qui ouvre un nouveau pan au sein 
de la recherche liée aux greffes d’organe, dans un pays où les donneurs man¬ 
quent cruellement. Retrouvez notre chronique «Hébreu dis donc» sur Libé.fr. 




Dans un camp pour «sorcières» à Kukuo, dans le nord du Ghana, photo Pacific press alamy stock photo 

Au Ghana, dans les prisons à ciel 
ouvert pour «sorcières» 


A Kukuo, dans 
le nord du pays, 
une centaine 
de femmes 
accusées de 
sorcellerie vivent 
dans des conditions 
rudimentaires. Et 
ne sortent jamais 
du village, par peur 
du lynchage. 

Par 

DYLAN GAMBA 

Envoyé spécial à Kukuo 
(Ghana) 

A wabu Issakaku a le 
corps frêle, la démar¬ 
che lente, le regard 
las. Cette petite femme, qui a 
«entre 83 et 86 ans» selon ses 


dires, sort rarement de la 
hutte qu’elle occupe dans le 
village de Kukuo, dans le 
nord du Ghana, à une cen¬ 
taine de kilomètres de la 
frontière avec le Togo. «Je vis 
grâce à la générosité des 
autres habitants du village 
qui me donnent de la nourri¬ 
ture et vont me chercher de 
Veau», témoigne-t-elle. 
Awabu est originaire de 
Yindi, une ville située 
à 70 kilomètres au nord de 
Kukuo. Mais elle y est per- 
sona non grata. La raison: 
Awabu a été accusée de sor¬ 
cellerie il y a dix ans par un 
habitant du village. «Un de 
mes voisins est allé voir le chef 
pour lui dire qu’il m’avait vue 
dans un rêve l’attaquer», ra- 
conte-t-elle en dagbane, la 
langue la plus courante dans 


le nord du pays. Dans une 
région où les superstitions et 
les croyances sont particuliè¬ 
rement ancrées, Awabu n’a 
eu d’autre choix que de par¬ 
tir. Elle est alors conduite 
dans le camp de «sorcières» 
de Kukuo. 

Huttes. «Ily a aujourd’hui 
cinq camps au Ghana, tous 
dans le nord du pays. Quel¬ 
que 300femmes y vivent. Il y 
en avait 468 en 2008», 
avance Alia Mumuni, mem¬ 
bre de l’ONG ActionAid, qui 
milite pour la fermeture de 
ces camps. Le Ghana est of¬ 
ficiellement le dernier pays 
au monde à en conserver. 
«La plupart de ces femmes 
sont des veuves isolées, sans 
enfant, qui n’ont pas les 
moyens de subvenir seules à 


leurs besoins. Leurs condi¬ 
tions de vie sont très dures», 
poursuit-elle. De nombreu¬ 
ses raisons peuvent con¬ 
duire à l’accusation de sor¬ 
cellerie : un mort dans 
l’entourage ou bien encore le 
fait de ne pas enfanter un 
garçon. Et si ces femmes re¬ 
fusent l’enfermement, elles 
risquent la mutilation, la la¬ 
pidation ou la mort. 

A Kukuo, les huttes des 
«sorcières» se mélangent à 
celles des autres habitants. Le 
village compte un millier 
d’âmes, la plupart agricul¬ 
teurs, dont quelque 113 «sor¬ 
cières». Un chiffre en baisse 
puisqu’elles étaient plus 
de 200 il y a dix ans. Les 
occupantes du camp vivent 
dans des conditions rudi¬ 
mentaires. Elles dorment 


à même le sol et seuls quel¬ 
ques ustensiles de cuisine et 
des sacs de riz habillent leur 
intérieur. Elles ne sortent ja¬ 
mais du village, de peur d’être 
«lynchées», comme le raconte 
Samantha, 90 ans. 

La femme, au dos voûté, a été 
conduite dans le camp 
en 2017, après la mort de son 
fils, auquel elle avait rendu 
visite. «J’ai été accusée d’être 
responsable de son décès. J’ai 



alors dû quitter mon village et 
ma maison», soupire-t-elle. 
La vieille femme, qui a des 
difficultés à se mouvoir, vit 
avec sa fille, venue l’aider 
dans le camp. Cette dernière 
parcourt chaque jour plu¬ 
sieurs kilomètres pour aller 
chercher de l’eau. «Je ne 
pourrais absolument pas le 
faire moi-même», poursuit 
Samantha. 

Dans la hutte d’à côté, Kpani 
n’a pas la même chance. 
Après plusieurs décès dans sa 
famille, cette dame de 80 ans 
est accusée de sorcellerie et 
conduite dans le camp. «Per¬ 
sonne ne prend soin de moi, 
ma famille ne prend pas de 
nouvelles», témoigne-t-elle. 
Pratiquement aveugle, elle 
ne peut survivre que grâce 
à l’aide de ses voisins. 

«Pédagogie». Le gouver¬ 
nement ghanéen a long¬ 
temps été accusé d’inertie 
devant la situation. «Il faut 
que les autorités se saisissent 
de la question», estime Issah 
Michael Mustapha, membre 
de l’ONG ActionAid, qui vit 
dans le village de Kukuo. 
«Mais il n’est pas possible de 
fermer du jour au lendemain 
un camp, il faut d’abord s’as¬ 
surer que les femmes qui s’y 
trouvent ont de la famille qui 
pourra les accueillir par la 
suite», poursuit-il. 

Adamou Dassama, 56 ans, a 
vécu pendant douze ans dans 
le camp de Kukuo, après 
avoir été accusée du meurtre 
de plusieurs membres de sa 
famille. «La vie n’y était pas 
facile, et c’était une lutte 
quotidienne», témoigne-t- 
elle. Grâce à l’ONG Action¬ 
Aid, elle a pu être libérée du 
camp. Mais il lui a été impos¬ 
sible de retourner vivre dans 
son village natal, de peur que 
les habitants ne veuillent s’en 
prendre à elle. 

Adamou Dassama vit désor¬ 
mais chez sa fille dans le vil¬ 
lage de Bimbila, situé à quel¬ 
ques kilomètres seulement 
du camp de Kukuo. «Leplus 
important aujourd’hui est 
que le gouvernementfasse de 
la pédagogie au sein des com¬ 
munautés contre ces supersti¬ 
tions, qui sont surtout tour¬ 
nées contre les femmes. Car 
il existe bien un camp de “sor¬ 
ciers”, comme celui de Gnani, 
mais les hommes peuvent 
en sortir au bout de quelques 
jours, ce qui n’est pas le cas 
des femmes», estime Issah 
Michael Mustapha. ♦ 
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En Australie, des médias poursuivis pour 
avoir évoqué l’affaire George Pell 

Ce sont des poursuites sans précédent qui secouent 
le paysage médiatique australien. Quelque 23 journalistes et 13 orga¬ 
nes de presse sont convoqués devant la justice pour n’avoir pas res¬ 
pecté le blackout médiatique sur l’affaire George Pell, l’ex-numéro 3 
du Vatican reconnu coupable de pédophilie. «Ni le nom du prévenu 
ni ses infractions n’ont été mentionnés», rappelle à Libération leur 
avocat, Matthew Collins, photo afp 


«[Voter aux européennes],B 1 
c’est une grande opportunitJ I 
d’envoyer un messagë^^^M 
et de parler au nom des jeunesl 
qui partagent les mêmësB M 
inquiétudes que 
concernant la crise du climat.» 


K 



GRETA 

THUNBERG 

lycéenne et militante 
suédoise 


La jeune militante suédoise pour le climat Greta Thunberg, 
invitée au Parlement européen, a lancé mardi un appel 
à voter aux européennes, parlant au nom des jeunes. L’ado¬ 
lescente, qui n’a pas encore le droit de vote en Suède, a jugé 
devant la presse «essentiel» de voter à ces élections qui se 
tiendront du 23 au 26 mai, «pour saisir cette opportunité 
d’influencer les positions» et «de parler au nom des gens 
comme moi qui vont être affectés par cette crise» et ne peu¬ 
vent pas voter. S’exprimant à l’issue d’un entretien avec 
le président du Parlement européen, Antonio Tajani, la 
jeune fille de 16 ans a estimé que les responsables politi¬ 
ques européens devaient «agir maintenant, car il n’y a pas 
beaucoup de temps». «Nous avons encore une fenêtre 
ouverte pendant laquelle nous pouvons agir, mais elle ne 
va pas être ouverte longtemps, donc nous avons besoin de 
saisir cette opportunitépour faire quelque chose», a ajouté 
l’instigatrice de la «grève de l’école pour le climat», qu’elle 
avait commencée seule devant le Parlement suédois. Icône 
pour des milliers de jeunes qui défilent tous les vendredis 
pour le climat, elle a appelé sa génération «à mettre la pres¬ 
sion sur les gens au pouvoir et les générations plus âgées». 
A Strasbourg, une manifestation devait converger devant 
le Parlement européen afin d’interpeller les eurodéputés. 


En Algérie, le président du Conseil 
constitutionnel part à son tour 



Tayeb Belaiz, en 2014. photo farouk batiche. afp 


La vie politique algérienne 
a vécu mardi un nouveau 
rebondissement avec l’an¬ 
nonce de la démission du 
président du Conseil consti¬ 
tutionnel, Tayeb Belaiz. Son 
départ fragilise la nouvelle 
alliance gouvernementale 
du Premier ministre Bedoui, 
dont les ministres peinent 
à exercer leurs fonctions tant 
les déclarations de grèves se 
multiplient au sein de certai¬ 
nes administrations. Nommé 
deux jours avant la 
démission du président Ab- 
delaziz Bouteflika le 2 avril, le 
gouvernement voit sa légiti¬ 
mité contestée par les mani¬ 
festants, qui exigent le départ 
des trois personnalités clés, 
surnommées dans la presse 
les trois «B» : Bedoui, Belaiz 
et Abdelkader Bensalah, le 
président par intérim. 

En fin d’après-midi, le chef 
des armées, le général Ah¬ 
med Gaïd Salah, a réaffirmé 
le droit de manifester et indi¬ 
qué que l’armée se portait ga¬ 
rante de la sécurité des mani¬ 
festants. Les rassemblements 
interdits en dehors du ven¬ 
dredi, jour de marche natio¬ 
nale, ont été durement répri¬ 
més ces derniers jours par les 
forces de police. Les arresta¬ 
tions de militants et journa¬ 


listes se sont multipliées. 
Mardi, les étudiants ont 
réussi à forcer le cordon de 
police qui les empêchait de se 
rassembler devant la grande 
poste, cœur des manifesta¬ 
tions dans la capitale. 
Dimanche, quatre manifes¬ 
tantes - deux militantes du 
MDS, un parti d’opposition, 
ainsi que deux militantes de 
l’association RAJ- ont dit 
avoir été dénudées et avoir 
subi une fouille au corps 
dans un commissariat, 
contrairement à leurs cama¬ 
rades masculins également 
arrêtés. Leur témoignage a 
suscité nombre de réactions 
outrées dans la rue et sur les 


réseaux sociaux. «Ils veulent 
faire peur aux femmes pour 
les empêcher de marcher, 
c’est pour cela qu’ils s’atta¬ 
quent à elles en particulier. 
Mais nous continuerons 
à résister», a réagi Sarah, mi¬ 
litante algéroise. 

Depuis le début de la contes¬ 
tation pacifique, le 22 février, 
la réappropriation des espa¬ 
ces publics de la capitale 
- dans lesquels les manifes¬ 
tations sont interdites de¬ 
puis 2001- figure parmi les 
droits reconquis, tout 
comme la liberté d’expres¬ 
sion. Ainsi, la pression se 
maintient pour réclamer le 
départ du «système». 


L’application de l’article 102 
de la Constitution, qui pré¬ 
voit, en cas de démission du 
Président, des élections anti¬ 
cipée (qui ont été fixées 
au 4 juillet), est également re¬ 
jetée par la population, qui y 
voit une manœuvre institu¬ 
tionnelle destinée au main¬ 
tien du régime. Le ton est 
donné par plusieurs munici¬ 
palités, qui refusent d’ouvrir 
les inscriptions sur les listes 
électorales. De plus, des 
voix s’élèvent au sein du 
mouvement populaire pour 
soutenir l’instauration d’une 
assemblée transitoire repré¬ 
sentative issue de la société 
civile. 

«Le peuple va devoir choisir 
ses représentants pour la pé¬ 
riode transitoire proche afin 
qu’on puisse voir ies résultats 
de la mobilisation du Hirak. 
Il faut aussi que l’armée res¬ 
pecte la Constitution», indi¬ 
que Lyes Bendiaf, avocat et 
militant actif dans la mobili- 
sation à Alger. C’est la 
première fois que l’armée ap¬ 
porte ouvertement son sou¬ 
tien à la contestation, ce qui 
pourrait augurer, sous la 
pression de l’état-major, de 
nouvelles démissions. 

AMARIA BENAMARA 
(à Alger) 


Al-Sissi taille les institutions égyptiennes 
à la mesure de sa dictature 


En Egypte, il n’existe pas 
beaucoup d’obstacles à la vo¬ 
lonté du président Abdel Fa- 
tah al-Sissi. L’un subsiste 
pourtant, dans la Constitu¬ 
tion : la limitation du nombre 
de mandats à deux. Ridicule 
entrave temporelle pour le 
maréchal de 64 ans, qui se 
verrait obliger, selon la loi 
fondamentale, de rendre son 
fauteuil en 2022. Une date 
butoir déplaisante pour le 
dictateur, arrivé au pouvoir 
après le coup d’Etat ayant 
renversé Mohamed Morsi 
en 2013. Qu’importe, il suffit 
de modifier ce texte, ce qui, 
dans l’Egypte d’Al-Sissi, est 
aisé : l’opposition a été lami¬ 
née, les médias mis au pas, la 


société civile étouffée. Quant 
au Parlement, il a adopté dé¬ 
finitivement la réforme cons¬ 
titutionnelle mardi. 

Les amendements votés par 
les députés prévoient un al¬ 
longement de la durée du 
mandat présidentiel à six ans 
(au lieu de quatre). Celui-ci 
reste renouvelable une seule 
fois, mais avec une remise à 
zéro des compteurs pour Ab¬ 
del Fatah al-Sissi, qui pour¬ 
rait donc rester à la tête du 
pays jusqu’en 2030. 

Outre cette disposition, qua¬ 
lifiée de «coup d’Etat institu¬ 
tionnel» par le président du 
Forum égyptien pour les 
droits de l’homme, Moataz 
el-Fegiery, de passage mardi 


à Paris pour une conférence 
de presse, les modifications 
de la Constitution renfor¬ 
cent le rôle de l’armée et ro¬ 
gnent l’indépendance de la 
justice. 

«En Egypte le droit a toujours 
été un enjeu majeur. Il y a 
cette idée, peut-être ce mythe, 
que pour changer la société, il 
faut changer les textes, expli¬ 
que le juriste Alexis Blouet 
(université Paris-l-Panthéon- 
Sorbonne). Depuis la révolu¬ 
tion de 2011, il y a déjà eu 
trois nouvelles Constitu¬ 
tions.» Cette fois, les amen¬ 
dements prévoient la créa¬ 
tion d’un Conseil judiciaire 
suprême présidé par le chef 
de l’Etat, qui gérerait les car¬ 


rières des magistrats; l’auto¬ 
nomie budgétaire des cours 
de justice serait supprimée ; 
le président de la République 
pourrait nommer directe¬ 
ment le procureur général et 
le président de la Cour su¬ 
prême ; et les tribunaux mili¬ 
taires verraient leur juridic¬ 
tion élargie. «Les juges 
égyptiens ont longtemps cons¬ 
titué un contre-pouvoir, mais 
ce n’est plus vraiment le cas : 
la justice pénale, par exem¬ 
ple, est désormais aux ordres 
du régime», poursuit Alexis 
Blouet. Ce nouveau texte 
consacre le rôle central de 
l’armée dans la vie politique 
de l’Egypte. 

CÉLIANMACÉ 


Venezuela Arrivée d’un premier 
chargement d’aides de la Croix-Rouge 

Un premier chargement d’aide de la Croix-Rouge destinée 
au Venezuela, en proie à de graves pénuries alimentaires 
et de manques dans les hôpitaux, est arrivé mardi à l’aéro¬ 
port de Caracas, a indiqué à l’AFP un responsable sous 
couvert de l’anonymat. «Il est notamment composé de médi¬ 
caments et de matériel médical», a déclaré cette source, sans 
préciser les modalités de distribution à la population dont 
un quart a besoin d’une aide urgente, selon les Nations 
unies. La semaine dernière, le Président, Nicolas Maduro, 
et la Croix-Rouge se sont entendus pour «travailler avec les 
agences de l’ONU» mais le régime n’accepte d’aide humani¬ 
taire que de «pays amis». 


Israël Nétanyahou a reçu les soutiens 
pour rester Premier ministre 

Le Premier ministre israélien sortant, Benjamin Nétanya¬ 
hou, a reçu mardi les soutiens suffisants pour que le Prési¬ 
dent, Reuven Rivlin, le charge ce mercredi de former dans 
un délai de vingt-huit jours le prochain gouvernement à la 
suite des législatives. Il va devoir négocier avec les partis de 
droite et ultra-orthodoxes, aux intérêts contradictoires, un 
accord de majorité avant d’entamer son cinquième mandat. 
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DOMINIQUE ALBERTINI 
Photo MARC CHAUMEIL. 
DIVERGENCE 

Q u’aurait dit Emmanuel Ma- 
cron lundi soir, si l’incendie 
de Notre-Dame ne l’avait 
pas poussé à retarder ses annonces 
et à consacrer son allocution de 
mardi au seul drame parisien (lire 
page 3)1 Trois mois après le lance¬ 
ment du grand débat, le chef de 
l’Etat devait, dans une allocution té¬ 
lévisée préenregistrée, annoncer de 
premières décisions censées répon¬ 
dre au mouvement des gilets jaunes. 
Et s’en expliquer dès ce mercredi de¬ 
vant les journalistes lors d’une con¬ 
férence de presse à l’Elysée. Deux 
interventions repoussées sine die 
après la catastrophe. Mais Libéra¬ 
tion et plusieurs autres médias ont 
pu consulter mardi les points princi¬ 
paux. Suppression de l’ENA, mora¬ 
toire sur la fermeture des écoles et 
des hôpitaux, réindexation des re¬ 
traites, allongement de la durée de 
travail... Autant de pistes que l’Ely¬ 
sée n’a pas souhaité commenter, au 
nom du «recueillement» national. 

Démocratie 

Le ressentiment des Français en¬ 
vers leurs dirigeants a été retenu par 
l’exécutif comme l’un des princi¬ 
paux enseignements du grand dé¬ 
bat. Plusieurs projets d’Emmanuel 


Macron visent à y répondre. Le chef 
de l’Etat souhaite représenter au 
Parlement, «à l’été», sa réforme ins¬ 
titutionnelle, encalminée depuis la 
mi-2018 et l’éclatement de l’affaire 
Benalla. Comme prévu, celle-ci ré¬ 
duirait le nombre de parlementaires 
et introduirait une dose de propor¬ 
tionnelle dans l’élection des dépu¬ 
tés, dans une mesure qui reste en¬ 
core à déterminer. 

Les citoyens seront aussi directe¬ 
ment associés aux décisions publi¬ 
ques par la voie du référendum. 
Principale revendication des gilets 
jaunes, le référendum d’initiative ci¬ 
toyenne (RIC), déclenché par un 
certain nombre de signatures, ne se¬ 
rait appliqué qu’à «certains sujets 
d’intérêts locaux», devait annoncer 
Emmanuel Macron lundi. A 
l’échelle nationale, l’exécutif vou¬ 
drait plutôt assouplir les conditions 
de déclenchement du référendum 
d’initiative partagée (RIP), un dispo¬ 
sitif déjà existant mais qui réclame 
aujourd’hui l’aval d’un cinquième 
des parlementaires et de 4,5 mil¬ 
lions de citoyens : jamais franchi à 
ce jour (les oppositions espèrent le 
faire pour la première fois avec leur 
proposition visant à interdire la pri¬ 
vatisation d’Aéroports de Paris), ce 
seuil pourrait être abaissé. 

Enfin, une assemblée de 300 ci¬ 
toyens tirés au sort sera mise en 
place dès le mois de mai, et chargée 
de travailler sur les moyens «con¬ 


crets» de la transition écologique. 
L’allocution n’en dit pas beaucoup 
plus sur la question environ¬ 
nementale, renvoyée à un futur 
«agenda 2025» censé simplifier les 
procédures et accélérer les investis¬ 
sements en la matière. 

Social et pouvoir d’achat 

Emmanuel Macron s’apprête à reve¬ 
nir sur l’une des décisions les plus 
impopulaires de son début de man¬ 
dat : la désindexation des retraites 
par rapport à l’inflation (+1,8% 
en 2018), décidée à l’été 2018 pour 
les années 2019 et 2020. Le méca¬ 
nisme serait donc rétabli l’an pro¬ 
chain pour les pensions de moins 
de 2000 euros. Les autres resteront 
revalorisée de 0,3% seulement. Sera 
aussi pérennisée la défiscalisation 
de la «prime exceptionnelle» que les 
employeurs privés ont été incités à 
verser à leurs salariés fin 2018, et qui 
pourrait donc l’être à nouveau. 
«Beaucoup de nos concitoyens ont le 
sentiment que leur territoire est 
abandonné», juge aussi Emmanuel 
Macron dans le texte de son allocu¬ 
tion, consulté par Libération. Sou¬ 
vent accusé d’ignorer, voire de 
malmener la France rurale et pé¬ 
riurbaine, l’exécutif envisagerait 
donc un moratoire sur les fermetu¬ 
res d’écoles et d’hôpitaux, qui se¬ 
raient tous maintenus jusqu’à la fin 
du quinquennat au moins, sauf ac¬ 
cord explicite des maires concernés. 



impôts, social : 

ce eue Macron 
allait dire H 


«Libération» a pu consulter le discours du chef 
de l’Etat reporté après l’incendie de Notre-Dame. 
Parmi les pistes notables : la suppression de l’ENA, 
un moratoire sur les fermetures d’hôpitaux 
et d’écoles, une dose de proportionnelle. Figure aussi 
dans le texte un énigmatique «travailler davantage». 


Enfin, alors que le nombre maxi¬ 
mum d’élèves a déjà été fixé à douze 
dans les CP et les CEI des réseaux 
d’éducation prioritaire (REP), Em¬ 
manuel Macron souhaite fixer un 
nouveau plafond à 24 élèves par 
classe de la grande section de ma¬ 
ternelle au CEI, y compris hors REP. 
En matière familiale, enfin, l’Etat se 
portera garant des pensions alimen¬ 
taires des mères célibataires. 

Fiscalité 

Faut-il retenir du grand débat un 
message d ’«exaspération fiscale», 
comme l’a exprimé Edouard Phi¬ 
lippe, ou un appel à plus de justice 
fiscale, c’est-à-dire à une contribu¬ 
tion accrue des plus aisés, comme 
préfèrent le dire d’autres membres 
du camp présidentiel? La première 
idée semble avoir la préférence 
d’Emmanuel Macron, à en juger par 
le texte de l’allocution qu’il devait 
tenir lundi. «La meilleure méthode 
pour répondre au besoin de justice 
fiscale n’est pas d’augmenter les im¬ 
pôts de tels ou tels, mais plutôt de 
baisser les impôts des classes moyen¬ 
nes», estime le chef de l’Etat, qui 
promet en particulier de diminuer 
«significativement» leur impôt sur 
le revenu (IR). La baisse pourrait 
passer par la fixation de nouveaux 
taux pour les tranches basses de 
l’IR, selon un parlementaire. 

Ces mesures seraient financées par 
la suppression de niches fiscales, 
sans préciser lesquelles à ce stade, 
mais aussi par une baisse de la dé¬ 
pense publique, chantier dont 
Edouard Philippe et Bercy n’ont 
cessé de clamer l’urgence ces der¬ 
nières semaines. La suppression de 
«nombre d’organismes inutiles» doit 
y contribuer. Mais l’allocution pré¬ 
sidentielle évoque aussi «la néces¬ 
sité de travailler davantage». 
S’agit-il de revenir sur les 35 heures, 
de supprimer un ou plusieurs jours 
fériés, de reculer l’âge légal de dé¬ 
part à la retraite ? Le texte n’en dit 
pas davantage à ce sujet, potentiel¬ 
lement l’un des plus risqués du pro¬ 
gramme présidentiel. 

Enfin, sans envisager franchement 
un retour de l’impôt de solidarité 
sur la fortune (ISF), le chef de l’Etat 
confirme qu’une «évaluation objec¬ 
tive» des effets de sa suppression 
sera livrée début 2020 - soit près de 
six mois plus tard que prévu par les 
parlementaires. Il s’engage, une fois 
celle-ci connue, à apporter, si be¬ 
soin, «toutes les modifications et cor¬ 
rections nécessaires» à l’impôt sur la 
fortune immobilière (IFI) qui a rem¬ 
placé l’ISF. Aucune autre piste 
d’augmentation de la fiscalité pour 
les plus riches n’est annoncée, 
même si Macron entend proposer 
dans l’avenir «des mesures précises» 
pour lutter contre l’évasion fiscale. 

Etat et collectivités 

L’annonce la plus spectaculaire en 
la matière concerne l’Ecole natio¬ 
nale d’administration (ENA), que 
l’exécutif envisagerait tout simple¬ 
ment de supprimer, de même que 
d’autres structures de formation de 
la fonction publique - l’Ecole natio¬ 
nale de la magistrature serait égale¬ 
ment concernée, selon un député. 
«Nous avons besoin d’une élite, de 
décideurs. Simplement, cette élite 


doit être à l’image de la société et 
être sélectionnée sur des bases exclu¬ 
sivement méritocratiques», avait 
prévu de déclarer Emmanuel Ma¬ 
cron, qui souhaite «rebâtir l’organi¬ 
sation profonde» de la formation 
des hauts fonctionnaires. 

Comme il l’avait laissé entendre à 
plusieurs reprises au cours de ses 
déplacements régionaux, le Prési¬ 
dent entend aussi lancer un nou- 
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veau chantier de décentralisation. 
Les détails doivent en être discutés 
«d’ici la fin de l’année» avec les élus 
locaux, mais le chef de l’Etat a déjà 
évoqué un grand principe : le trans¬ 
fert de nouvelles compétences aux 
collectivités devrait s’accompagner 
d’un transfert de nouvelles «respon¬ 
sabilités», notamment financières. 
Conformément à un voeu souvent 
exprimé par les participants du 


grand débat, Emmanuel Macron 
souhaite «simplifier le millefeuille 
administratif». Reste à savoir ce qui 
sera concerné par cet élagage. Em¬ 
manuel Macron veut également fa¬ 
voriser le déploiement de fonction¬ 
naires «sur le terrain», en réalisant 
des économies de postes sur les 
fonctions éloignées du public, celles 
qui «écrivent des normes ou créent 
des règles». ♦ 


Le chef 
de l’Etat 
à Notre- 
Dame, 
lundi 
soir. 


L’Elysée contraint de 
remballer son plan com 


Les arbitrages 
sur le grand débat 
qui devaient être 
le temps fort du 
début de semaine 
passent à Tarnère- 
îlan. Ce qui peut 
aire les affaires 
de l’exécutif. 


P as d’adresse solennelle 
lundi à 20 heures sur les 
conclusions du grand 
débat, annulation de la confé¬ 
rence de presse prévue mer¬ 
credi : sur la politique qui de¬ 
vra guider la suite son 
quinquennat, le président de 
la République s’exprimera 
«dans les prochains jours». 
Mardi soir, Macron s’est invité 
en prime time pour prendre 
date du «moment national» 
que traverse le pays (lire 
page 3). La présidence en ap¬ 
pelle au respect du «temps de 
recueillement» et affirme ne 
vouloir se consacrer, pour 
l’heure, qu’au sauvetage de la 
cathédrale. Le Conseil des mi¬ 
nistres de ce mercredi, «entiè¬ 
rement consacré à ce sujet», 
sera suivi du lancement de la 
souscription nationale pour la 
reconstruction. 

«Etape». «Le Président est at¬ 
taché à l’héritage. Il a le sens de 
l’imaginaire et sait ce que cela 
représente. Il l’avait montré en 
choisissant le Louvre pour célé¬ 
brer son élection», dit un fami¬ 
lier du palais qui définit Ma¬ 
cron, baptisé à l’âge de 12 ans, 
comme un «agnostique spiri¬ 
tualiste». L’émotion provo¬ 
quée par le sinistre aurait, se¬ 
lon cette source, remis en 
perspective l’actualité et ses 
«contingences», y compris le 
grand débat et les conséquen¬ 
ces que le Président s’apprê¬ 
tait à en tirer. La macronie 
promettait des annonces his¬ 
toriques et entretenait, autour 
de leur dévoilement le plus 
grand mystère. Un nouvel acte 
du quinquennat allait s’ouvrir 
et «plus rien ne serait comme 
avant». 

Tout se passe comme si les 
flammes qui ont ravagé Notre- 
Dame ont aussi réduit à néant 
le suspense autour des arbi¬ 
trages présidentiels. Les an¬ 
nonces dont le chef de l’Etat 
se réservait l’exclusivité ont 
été tranquillement distillées 
mardi après-midi par plu¬ 
sieurs médias. Elles ont été 
très loin de toucher les quel¬ 
que 20 millions de téléspecta¬ 
teurs qui auraient dû commu¬ 
nier à la grand-messe de lundi 
soir. Mais l’Elysée n’a pas 
semblé tirer ombrage des fui¬ 


tes qui se sont répandues sur 
la Toile. Il se peut, au con¬ 
traire, qu’elles aient plutôt ar¬ 
rangé la présidence, confron- 
tée à l’impossibilité de 
réveiller la curiosité massive 
des Français autour de 
l’«adresse» qui leur était ré¬ 
servée. Ce brutal changement 
de programme présente tou¬ 
tefois un gros inconvénient : 
les annonces sont lancées 
dans la nature sans être im¬ 
médiatement complétées, 
comme cela était prévu, par 
la grande séance de pédagogie 
que devait être la conférence 
de presse de ce mercredi. Plu¬ 
sieurs mesures comme la sup¬ 
pression de l’ENA ou l’allon¬ 
gement de la durée de travail 
(lire ci-contre) posent plus de 
questions qu’elles n’apportent 
de réponses. 

Dans son discours enregistré 
dont la diffusion a été dépro¬ 
grammée, Emmanuel Macron 
assurait qu’il ne s’agissait «pas 
seulement» pour lui d’entamer 
«une nouvelle étape» de son 
mandat mais de lancer «un 
acte nouveau pour notre Répu¬ 
blique». Il avait également 
prévu de faire explicitement 
référence aux «gilets jaunes», 
ce à quoi il s’était refusé dans 
l’allocution du 10 décembre 
qui a lancé le processus du 
grand débat. «Les gilets jaunes, 
qui ont été le déclenchement de 
tout cela [...], soutenus par 
plusieurs millions d’entre 


nous, ont dit leur volonté de vi¬ 
vre une autre vie. Ils ont ex¬ 
primé leur envie profonde 
d’être considérés, entendus, 
respectés. Cet espoir, je ne le 
laisserai pas disparaître, ni 
par usure ni par désintérêt ni 
par détournement», avait 
prévu de dire le chef de l’Etat, 
avant de détailler les réponses 
qu’il propose de donner aux 
trois crises qu’il a identifiées : 
crise de la représentation, de 
l’efficacité et de la justice. 

«Talents». «C’est un immense 
effort de refondation qui doit 
commencer. Tous les chapitres 
de notre vie nationale sont con¬ 
cernés. Si la France ne porte 
pas, auprès de ses citoyens et 
de leurs familles, comme à la 
face du monde ce grand projet 
de résistance à la fatalité et à 
la loi du plus fort, personne ne 
le fera», devait-il conclure, 
non sans emphase. 

Mais lundi soir, peu avant mi¬ 
nuit, c’est à un tout autre «pro¬ 
jet» que Macron a invité les 
Français. Sur le parvis de No¬ 
tre-Dame toujours rou¬ 
geoyante, devant les deux 
tours sauvées de l’effondre¬ 
ment, il a promis de mobiliser 
«les plus grands talents» pour 
la reconstruction. «Cette ca¬ 
thédrale, nous avons su l’édi¬ 
fier, la faire grandir, l’amélio¬ 
rer. Nous la rebâtirons tous 
ensemble», a-t-il lancé. 

ALAIN AUFFRAY 


RETROUVEZ 

DESINTOX 

DANS 28 MINUTES 


PRESENTE PAR ELISABETH OUIN 
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Feitan Mann. 

le «Gommerciai 



_r ma 

La cour d’assises spéciale s’est penchée 
sur le cas de l’homme qui a fourni une 
des armes et le gilet pare-balles utilisés 
par Mohammed Merah lors des attentats 
de mars 2012. Loin de l’idéologie jihadiste, 
il s’est dit motivé par l’appât du gain. 

Le parquet a requis entre quinze et 
vingt ans de réclusion contre lui. 



Par 

CHLOÉ 

PILORGET REZZOUK 

R egard cerné et visage froissé, 
Fettah Malki tient Péternel 
second rôle. Il est celui dont 
les médias parlent moins, celui 
qu’on entend peu dans le box des 
accusés. A 36 ans, ce petit trafi¬ 
quant toulousain comparaît en ap¬ 
pel au côté d’Abdelkader Merah, 
36 ans également, accusé de com¬ 
plicité des sept assassinats commis 
par son cadet Mohammed, à Tou¬ 
louse et Montauban en mars 2012. 
En première instance, le discret dé¬ 
linquant de droit commun avait été 
reconnu coupable d’avoir fourni au 
terroriste un gilet pare-balles 
et un pistolet-mitrailleur. Et avait 
écopé de quatorze ans de prison 
pour association de malfaiteurs ter- 
roriste. Mardi, entre quinze et 
vingt ans ont été requis à l’encontre 
de celui qu’un des deux avocats gé¬ 
néraux, Frédéric Bernardo, a quali¬ 
fié de «concierge» du quartier, 
«connaissant tout sur tout». 

Au treizième jour d’audience au pa¬ 
lais de justice de Paris, lundi, le se¬ 
cond couteau avait été longuement 


interrogé par la cour d’assises spé¬ 
ciale. Debout dans le box, l’homme 
en chemise bleue est aussi frêle et 
petit que son voisin est grand et 
massif. Né dans une commune du 
nord de l’Algérie, Fettah Malki est 
arrivé en France à l’âge de 10 ans. Di¬ 
rection la cité des Izards à Toulouse, 
pour y rejoindre sa mère, femme de 
ménage. Ici grandit aussi la fratrie 
Merah. Malki a d’ailleurs longtemps 
été «ami» avec son coaccusé, Abdel¬ 
kader Merah, condamné en pre¬ 
mière instance à vingt ans de réclu¬ 
sion criminelle, mais relaxé pour 
complicité des crimes de son frère. 
Les deux hommes, qui ont presque 
le même âge, furent «trèsproches». 
Ils jouaient au foot, allaient au 
cinéma... «Jusqu'en 2006, on était 
tout le temps ensemble. Après, il s'est 
marié, il s'est posé, raconte Malki. On 
se croisait de temps en temps, mais 
c'était plus comme avant.» En re¬ 
vanche, Mohammed était une sim¬ 
ple «connaissance» avec laquelle il 
parlait juste business. «On n'avait 
pas le même âge, on ne fréquentait 
pas les mêmes personnes.» 

Enfant, Fettah Malki se rêvait «foot¬ 
balleur». Sa carrière prendra un 
tout autre tournant. Consommateur 


et vendeur de cannabis dès le lycée, 
l’absentéiste préférant «faire de l'ar¬ 
gent» finira par être exclu du bahut. 
Un brevet des collèges en poche, 
mais pas de baccalauréat. Il a tenté 
la Légion étrangère, a été recalé : 
«On ne m'a pas donné ma chance.» 
Le jeune Algérien fait de petits jobs, 
de la carrosserie à la peinture, en 
passant par pizzaïolo. 

«Scrupules» 

«Je ne me suis pas réveillé», expli¬ 
quera l’accusé d’un air endormi au 
premier jour de l’appel, lors de son 
examen de personnalité. A l’écou¬ 
ter, la vie de Fettah Malki pourrait 
se résumer en deux mots : achat, re¬ 
vente. Drogue, voitures ou autres... 
On le baptise très vite «le commer¬ 
cial du quartier». Il gagne «énormé¬ 
ment d'argent», le flambe dans des 
fringues dont il a toujours rêvé. Fet¬ 
tah Malki avait «pour fonction de 
fournir un peu de tout à qui le lui de¬ 
mandait sans pour autant s'inter¬ 
roger [. ..] les scrupules ne faisant vi¬ 
siblement pas partie de son mode de 
fonctionnement habituel», notaient 
les magistrats dans leur ordon¬ 
nance de mise en accusation. Dans 
le box, le trentenaire aux cheveux 


bruns tirés en arrière assume: 
«L'idée première qui me passe tou¬ 
jours par la tête, c'est revendre. Dès 
qu'on peut se faire de l'argent, je 
n'hésite pas.» 

Ce n’est pas le rêve d’un califat qui 
a poussé Fettah Malki au cœur du 
mal. Mais plutôt une sorte de cy¬ 
nisme tragique, teinté d’opportu¬ 
nisme. D’ailleurs, l’accusé n’a rien 
à voir avec l’idéologie jihadiste. S’il 
croit en Dieu, il ne fait pas la prière 
et suit le ramadan «pour faire plai¬ 
sir à sa mère», dixit son ex-compa¬ 
gne Christelle C. Animé par l’appât 
du gain, le multirécidiviste con- 

«L’idée première 
qui me passe 
toujours par 
la tête, c’est 
revendre. 

Dès qu’on peut 
se faire de l’argent, 
je n’hésite pas.» 

Fettah Malki 


damné à huit reprises - notamment 
pour violences conjugales ou tenta¬ 
tives de vol - a acheté un gilet pare- 
balles, volé à une policière du com¬ 
missariat de Toulouse, ainsi que 
deux armes. C’est avec l’une d’elle, 
un pistolet-mitrailleur Uzi, que 
Mohammed Merah a perpétré la 
tuerie de l’école juive Ozar Hatorah, 
le 19 mars 2012. Fauchant en tren¬ 
te-six secondes Jonathan Sandler, 
30 ans, et ses fils Arié, 6 ans, et 
Gabriel, 3 ans, puis la fille du 
directeur, Myriam Monsonégo, 
8 ans. En échange du gilet pare-bal¬ 
les -porté par le terroriste lors 
de l’assaut fatal du Raid, le 
22 mars 2012-, «on s'était promis 
qu'il me donnerait de l'or». 

Quant à l’arme, Fettah Malki affirme 
l’avoir confiée - et non vendue - au 
jihadiste pour qu’il la nettoie. Cel¬ 
le-ci s’était rouillée, après avoir 
passé plusieurs mois enterrée dans 
le jardin de sa compagne de l’épo¬ 
que. Ensemble, ils ont eu une fille 
qu’il n’a jamais reconnue. «J'enterre 
toujours ce que j’ai, dit l’accusé, lapi¬ 
daire. Tout.» La veille, devant une 
cour quelque peu médusée par sa 
désinvolture, Christelle C., enten¬ 
due comme témoin, avait raconté 
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comment elle avait enterré près 
d’un puits, à sa demande, le mini 
Uzi et le Scorpio. A l’aide d’une 
cuillère à soupe. 

«Gentil» 

Parce qu’il craignait que Christelle 
ne le dénonce, Malki affirme avoir 
donné l’arme de guerre à Moham¬ 
med Merah. Il s’est toujours dé¬ 
fendu d’avoir été au courant des in¬ 
tentions mortifères du «tueur au 
scooter». A l’audience, l’accusé a 
aussi déclaré ne plus être certain 
que c’est bien cet Uzi, celui que 
l’huissier présente sous ses yeux, 
qu’il a fourni au terroriste. «Je 
savais qu’il en détenait plusieurs. Je 
n’ai jamais pensé qu’il allait se servir 
de la mienne.» La présidente le 
tacle : «Vous avez changé tellement 
de fois de version monsieur Malki.» 
Agité, l’accusé s’embourbe : «En 
France, combien de personnes 
détiennent des armes? Y a des 
millions de personnes. La mienne, 
elle a été utilisée dans de mauvaises 
circonstances.» Xavière Siméoni 
le reprend : «C’est le moins qu’on 
puisse dire...» 

Que savait-il du rapport à la religion 
de Mohammed Merah? «Pasgrand- 


chose. Je ne m’occupe pas de la vie 
des gens. Je me fais un peu d’argent, 
et si je peux esquiver, j’esquive.» A- 
t-il entendu dans le quartier que le 
jihadiste faisait visionner des vi¬ 
déos de propagande aux jeunes? 
«Non, madame», répond-il encore. 
En lui fournissant un gilet pare-bal¬ 
les et une arme de guerre, le pen¬ 
sait-il capable de tels actes? «Il a 
toujours été gentil avec moi, c’était 
quelqu’un de respectueux. Ça m’a 
induit en erreur.» 

Plus taciturne en première ins¬ 
tance, Fettah Malki a cette fois 
laissé transparaître une colère et 
des remords plus appuyés. 
Presque véhément, l’accusé enfile 
l’habit du «bouc émissaire», empê¬ 
tré dans un costume de terroriste 
trop grand pour lui : «Bien sûr que 
je me sens coupable. Je regrette mon 
geste, on me traite de terroriste, de 
tueur d’enfants!» Puis, pleurant: 
«Je voudrais dire aux familles que 
je m’en voudrai toute ma vie, que je 
vivrai avec toute ma vie. C’est 
comme ça, c’est mon destin; je ne 
peux rieny faire. Je voudrais juste 
qu’elles me pardonnent.» Sur le 
banc des parties civiles, les familles 
n’ont pas cillé. ♦ 


Dans le 
quartier 
des Izards 
à Toulouse, 
en 2014. 
C’est ici 
que se sont 
connus les 
Merah et 
Fettah 
Malki. 
PHOTO 
ULRICH 
LEBEUF. 
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«Une communauté 
d’esprit et d’action» 


Dans son 

réquisitoire contre 
Abdelkader Merah 
mardi, l’accusation 
a pointé son 
implication 
dans les projets 
terroristes de 
son frère. 


«Ni 


1 on, Abdelkader 
Merah n’est pas 
dans le box 
parce que son frère est mort. 
[...] Abdelkader Merah n’est 
pas l’auteur principal des at¬ 
tentats, il en est le complice.» 
Voilà ce que s’est attaché à 
établir l’accusation mardi, 
dans la dernière semaine 
d’audience du procès en ap¬ 
pel du frère du jihadiste tou¬ 
lousain et de son coaccusé, 
Fettah Malki. En première 
instance, le premier avait été 
condamné à vingt ans de pri¬ 
son pour association de mal¬ 
faiteurs terroriste. Mais faute 
d’éléments matériels con¬ 
crets, il avait été acquitté du 
chef de complicité des 
sept assassinats commis par 
son frère cadet en mars 2012. 
Un verdict dont le parquet 
avait fait appel. 


Voltaire. L’accusation à 
deux voix - celles de Rémi 
Crosson du Cormier, avocat 
général, et Frédéric Bemardo, 
substitut général - a d’abord 
placé son réquisitoire sous le 
patronage de Voltaire : «Un 
jugement trop prompt est sou¬ 
vent sans justice.» Avant de 
dérouler une démonstration 
juridique, très technique. 
Pour eux, Abdelkader Merah, 
«mentor» de Mohammed, a 
«sciemment» facilité «la pré¬ 
paration» des crimes de son 
petit frère, avec lequel il par¬ 
tageait «une communauté 
d’esprit, une communauté de 
projets et une communauté 
d’action». Et le substitut gé¬ 
néral d’avancer: «Onpeut être 
auteur d’une infraction sans 
en être l’auteur principal, si 
on a aidé ou facilité dans une 
attitude active ou positive.» 
En achetant un blouson ou 
en l’aidant à dérober un scoo¬ 
ter utilisés lors des tueries, 
par exemple. 

Mais il y a surtout cette con¬ 
nexion internet du 4 mars 
2012, établie depuis le domi¬ 
cile de Zoulikha A., la mère 
des Merah, et utilisée pour 
contacter le militaire Imad 
Ibn Ziaten, première victime 
du terroriste. Frédéric Ber- 
nardo en est convaincu : Ab¬ 
delkader Merah est à l’origine 


de cette connexion. Il y a «un 
ensemble d’indices qui, mis 
bout à bout, permettent de 
faire des déductions et d’éta¬ 
blir une vérité, une véritéju¬ 
diciaire». Son confrère 
abonde : «On a vu à quel point 
Abdelkader Merah a tergi¬ 
versé sur le déroulement de 
cette soirée.» La semaine der¬ 
nière, Francis Szpiner, avocat 
de la famille Ziaten, avait, lui, 
carrément pointé l’hypo¬ 
thèse - nouvelle - qu’Abdel- 
kader Merah ait pu être au 
côté de son cadet lors de 
l’exécution du parachutiste. 
Estimant qu’il n’y avait 
«aucun espoir de réinsertion» 
pour l’aîné de la fratrie, le 
parquet général a demandé à 
ce qu’il soit condamné à une 
peine de réclusion criminelle 
à perpétuité, assortie d’une 
période de sûreté de vingt- 
deux ans. «Il est essentiel d’as¬ 
socier le nom de Merah à une 
peine lourde, car ce nom est 
encore aujourd’hui brandi 
comme une fiertépar certains 
jeunes», a martelé Frédéric 
Bernardo, appelant, à la 
veille des plaidoiries de la dé¬ 
fense, à «nepas être naïf». 

A l’encontre de Fettah Malki, 
dont les magistrats ont peu 
goûté «la désinvolture», une 
peine comprise entre quinze 
et vingt ans de prison a été 
requise. Le duo a fustigé la 
défense «pleine de trous» et 


peu «crédible» de celui qui a 
varié moult fois de version au 
cours de l’instruction. Et a 
estimé qu’en remettant le 
pistolet-mitrailleur, Fettah 
Malki «ne pouvait ignorer 
l’usage meurtrier que Mo¬ 
hammed Merah voulait en 
faire, même s’il n’avait pas de 
connaissance précise et con¬ 
crète du projet criminel», ni 
même de son «engagement 
islamiste radical». Certes, 
l’accusé «n’estpas terroriste 
lui-même», mais il s’est bien 
rendu coupable «d’avoirpar¬ 
ticipé à une association de 
malfaiteurs terroriste» en 
procurant un gilet pare-bal¬ 
les et cette arme de guerre au 
jihadiste toulousain. 

«Fermeté». Enfin, dans une 
dernière adresse aux jurés, 
qui devront se forger leur in¬ 
time conviction, Frédéric 
Bernardo a souligné : «Votre 
décision va sortir de cette 
cour, elle sera un message. [...] 
La fermeté, ici, est impor¬ 
tante. Ce n’est pas anodin de 
fournir un Uzi.» Des propos 
sonnant comme un ultime 
avertissement à l’égard de 
tous les seconds couteaux et 
délinquants de droit com¬ 
mun dont «regorgent, hélas, 
les affaires de terrorisme», car 
ils ont «uneparfaite utilité» 
dans le dispositif. 

C.P.-R. 
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Le préfet de police de Paris limogé en mars 
a-t-il été nommé au Conseil d’Etat ? 

Fragilisé par l’affaire Benalla, critiqué pour sa gestion des 
manifestations des gilets jaunes, le préfet de police de Paris Michel Delpuech 
avait été limogé mi-mars de son poste. Il était alors à quelques semaines de 
la retraite. Delpuech a effectivement été nommé conseiller d’Etat en service 
extraordinaire par décret, peut-on lire dans le Journal officiel. Ces conseillers 
- qui ne peuvent être plus de douze - sont nommés par le gouvernement 
pour une durée de cinq ans non renouvelable, photo afp 


Déchets nucléaires: «Cigéo, c’est la solution 
la plus mauvaise car elle n’est pas réversible» 



Sur le site de forage du projet Cigéo, à Bure dans la Meuse, le 8 avril, photo benoit tessier Reuters 


Alors que s’ouvre ce 
mercredi un débat 
sur l’avenir des 
déchets nucléaires, 
le physicien 
Bernard Laponche 
plaide pour ne pas 
se lancer dans des 
modes de stockage 
souterrain, comme 
programmé à Bure. 


Recueilli par 

CORALIE SCHAUB 

L ancé ce mercredi, le 
débat public sur le cin¬ 
quième Plan national 
de gestion des matières et dé¬ 
chets radioactifs (PNGMDR) 
se tiendra jusqu’à fin septem¬ 
bre. Selon l’Agence nationale 
pour la gestion des déchets 
radioactifs (Andra), la France 
comptait 1,62 million de 
mètres cubes de déchets ra¬ 
dioactifs fin 2017, issus à près 
de 60% de l’industrie électro¬ 
nucléaire. Qu’en faire? Entre¬ 
tien avec Bernard Laponche, 
physicien nucléaire, ancien 
du Commissariat à l’énergie 
atomique et cofondateur de 
l’association Global Chance. 
Qu’attendre de ce débat? 
Global Chance et les autres 
ONG ont obtenu que soient 
mis sur la table certains 
grands sujets: que faire 
avec le combus¬ 
tible nucléaire 
irradié issu 
des réacteurs? 

Faut-il le retrai¬ 
ter? Comment 
entreposer les 
déchets? Cela 
n’avait jamais 
été discuté. 

Mais ensuite, 
qu’en fera le gouvernement? 
Le nucléaire connaît une 
crise inédite, technique et fi¬ 
nancière. Il est nécessaire de 
se demander si on s’entête 
avec une stratégie fixée dans 
les années 60 et qui risque de 
nous mener dans le mur, 
avec des réacteurs vieillis¬ 
sants et des déchets qui 
s’amoncellent. 

Que pensez-vous du 


stockage géologique pro¬ 
fond prévu à partir de2035 
avec le projet Cigéo, à Bure 
(Meuse)? 

D’abord, cela ne concerne 
qu’une partie des déchets, les 
plus radioactifs, or il y en a 
beaucoup d’autres (moyenne 
activité, faible activité...) qui 
s’accumulent un peu partout. 
Tout le monde est d’accord 
pour dire qu’il n’y a pas de so¬ 
lution satisfaisante. On nous 
dit que celle-ci est la moins 
mauvaise. Au contraire, c’est 
la plus mauvaise car elle n’est 
pas réversible. On ne peut 
pas imposer quelque chose 
d’irréversible aux généra¬ 
tions futures, pendant des 
centaines de milliers d’an¬ 
nées, tout en reconnaissant 
que la solution n’est pas satis¬ 
faisante. Imaginez qu’un seul 
colis radioactif enfoncé dans 
des alvéoles de 100 mètres de 
long à 500 mètres sous terre 
soit défaillant et fuite, on ne 
pourra pas le récupérer. 
Quels sont les risques? 

Il y a d’abord la construction 
du projet et l’enfouissement 
des déchets, qui doit durer 
plus d’un siècle. N’importe 
quel industriel dira qu’avant 
de construire un projet de 
cette taille, surtout si c’est 
une première - il n’y a jamais 
eu d’enfouissement en pro¬ 
fondeur de déchets radioac¬ 
tifs de cette importance, en 
particulier dans l’argile-, il 
faut d’abord 
faire un pilote 
industriel et le 
tester pendant 
assez long¬ 
temps, c’est-à- 
dire, dans le cas 
^ de ces déchets, 
Q entre cinquante 
et cent ans. 
Après tout, si 
Cigéo doit être là pour des 
millions d’années, on peut se 
donner un siècle pour déci¬ 
der. Alors que là, on se lance 
tête baissée dans un projet 
qui peut présenter des tas de 
problèmes. C’est d’une arro¬ 
gance technique halluci¬ 
nante. Par exemple, les colis 
de combustibles qui sont au 
fond des alvéoles émettent 
de l’hydrogène, qui peut ex¬ 


ploser. Il faut donc une venti¬ 
lation colossale, qui ne peut 
être interrompue qu’une di¬ 
zaine de jours au maximum. 
Comment imaginer que sur 
plus d’un siècle il n’y aura 
pas d’interruption de la four¬ 
niture d’électricité alimen¬ 
tant cette ventilation, à cause 
d’un événement naturel ou 
d’une agression extérieure? 
Et quid de séismes inatten¬ 
dus, comme récemment 
dans la région de Bordeaux? 
Il y a aussi les risques d’in¬ 
cendie, d’inondations... C’est 
comme si on faisait 
Superphénix d’un coup, et en 
plus à 500 mètres sous terre. 
C’est de la folie. 

Et une fois le puits rebou¬ 
ché, vers 2150? 

On nous dit que cela tiendra 
des millions d’années. Or la 
roche n’est pas totalement 
imperméable. En Allemagne, 
dans l’ancienne mine de sel 
d’Asse, les parois s’effondrent 


et l’eau est contaminée. Les 
autorités allemandes tentent 
de retirer les déchets entre¬ 
posés, ce qui va coûter des 
milliards d’euros. En France, 
les déchets chimiques très 
dangereux enfouis sur le site 
de Stocamine, en Alsace, me¬ 
nacent la plus grande nappe 
phréatique d’Europe depuis 
un incendie survenu dans les 
années 2000. Faut-il les récu¬ 
pérer? Le gouvernement 
estime que ce serait trop 
cher. Enfin, si on fait Cigéo, je 
crains que cela crée un précé¬ 
dent pour les déchets ra¬ 
dioactifs et chimiques dans 
les autres pays. 

Ces déchets existent. 
Qu’en faire, alors? 

Les déchets radioactifs 
à haute activité sont 
aujourd’hui vitrifiés et stoc¬ 
kés à sec, à La Hague, dans 
des silos ventilés. Avant d’al¬ 
ler à Cigéo, ils devraient de 
toute façon y rester au moins 


soixante ans pour être refroi¬ 
dis. Nous proposons, au 
terme de ces soixante ans, de 
les mettre dans une enve¬ 
loppe en acier puis un conte¬ 
neur en béton avant de les 
stocker en sub-surface, par 
exemple dans un hangar 
à flanc de colline protégé des 
agressions extérieures. Un 
endroit contrôlable et réver¬ 
sible, accessible et surveillé. 
On sait déjà faire ce stockage 
à sec pour le combustible 
irradié, la moitié des conte¬ 
neurs utilisés aux Etats-Unis 
pour cela sont d’ailleurs four¬ 
nis par Orano (ex-Areva). Pa¬ 
rallèlement, on donnerait du 
temps aux physiciens pour 
proposer une solution satis¬ 
faisante. La science nucléaire 
a moins d’un siècle, le neu¬ 
tron a été découvert en 1938, 
il y a des découvertes en phy¬ 
sique en permanence sur la 
structure du noyau, on peut 
bien donner 200 ou 300 ans 


de plus aux chercheurs pour 
trouver une solution. 

De quel type? 

Il y a déjà des recherches en 
cours et il faut mettre le 
paquet dessus. D’abord, la 
transmutation: vous séparez 
le corps que vous voulez éli¬ 
miner, par exemple le pluto¬ 
nium, et le bombardez avec 
des neutrons afin de réduire 
la durée de radioactivité. On 
sait le faire en laboratoire 
mais cela pose des problèmes 
sur le plan industriel. Et le 
Nobel de physique Gérard 
Mourou travaille sur un pro¬ 
jet permettant de réduire la 
radioactivité des déchets nu¬ 
cléaires grâce au laser. En 
tout état de cause, le coût co¬ 
lossal de Cigéo serait très su¬ 
périeur à l’option «stockage 
à sec en sub-surface plus re¬ 
cherche». L’Andra, le porteur 
du projet, l’a chiffré à 35 mil¬ 
liards d’euros. Il est probable 
que cela sera bien plus. ♦ 
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Evasion de Redoine Faïd : le pilote de 
l’hélico et sa belle-fille en garde à vue 

Le pilote de l’hélicoptère pris en otage par 
Redoine Faïd pour permettre son évasion de la prison de Réau 
(Seine-et-Marne) en juillet 2018, sa belle-fille et un membre de leur 
entourage ont été placés en garde à vue. Lors de leurs investiga¬ 
tions, les enquêteurs de la police judiciaire ont notamment décou¬ 
vert que la jeune femme avait entretenu une relation épistolaire 
avec le braqueur finalement arrêté début octobre. 



«Le temps est 
venu pour le monde 
de la musique de 
faire sa révolution 
égalitaire.» 



MANIFESTE DE 700 FEMMES 
DU SECTEUR DELA MUSIQUE 

Jeanne Added, Clara Luciani, Brigitte, Fishbach, Camélia 
Jordana, la DJ Chloé, Chris, Jeanne Cherhal... Près de 
700 femmes du secteur de la musique ont publié mardi dans 
Télérama un manifeste contre le sexisme. Une première. Elles 
invitent à «questionner la répartition du pouvoir, dépasser le 
seul sujet du harcèlement et des violences sexuelles pour définir, 
ensemble, les mesures concrètes et nécessaires qui nous permet¬ 
tront de garantir l’égalité et la diversité dans nos métiers.» 


«Elle a mérité ce qu’elle a eu» : 
le laborieux suivi des hommes violents 


C’est le récit d’une évolu¬ 
tion. En tout cas, pour la 
plupart d’entre eux. Du déni 
à la réflexion, voire à une 
prise de conscience : pour le 
documentaire la Maison des 
hommes violents (1), diffusé 
mardi soir sur France 2, la 
réalisatrice Marie-Christine 
Gambart a passé plusieurs 
semaines au sein du «Home 
des Rosati» à Arras (Pas-de- 
Calais). Créée en 2008, la 
structure, pionnière du 
genre, peut accueillir jusqu’à 
huit hommes faisant l’objet 
de poursuites pour violen¬ 
ces conjugales. 

Au cours de leur séjour, qui 
peut aller d’une semaine à 
plusieurs mois, ils bénéfi¬ 
cient d’un suivi judiciaire. 


mais aussi socio-éducatif. 
Objectif : les aider à prendre 
conscience de la gravité de 
leurs actes. «Au début, tout le 
monde dit: “c’estpas de ma 
faute”, mais ici, personne 
n’est victime», 
observe ainsi 
Sébastien. 

A 33 ans, le jeune homme a 
déjà passé cinq mois dans la 
bâtisse arrageoise. «Le but, 
c’est de nous faire réfléchir. 
Et de ne plus recommencer», 
analyse-t-il. C’est toute la 
force de ce doc : donner la 
parole aux auteurs, chose 
aussi rare que difficile. Ainsi, 
Kevin, 36 ans, en couple de¬ 
puis dix ans et père de deux 
enfants dit avoir voulu «s’ex¬ 
pliquer» avec sa compagne, 


qu’il soupçonne d’adultère. 
«Je l’ai jetée à terre et violen¬ 
tée», détaille-t-il, avant de 
trancher: «Elle a mérité ce 
qu’elle a eu.» D’autres paroles 
de ce type, terribles, jalon¬ 
nent ces cin¬ 
quante minu¬ 
tes très justes. 
A table, l’un des pensionnai¬ 
res récite le bénédicité. S’y 
glisse cette drôle de prière : 
«J’espère que vous allez me 
protéger du malheur de ma 
femme, qu’elle va se faire pu¬ 
nir par le bon Dieu.» Minimi¬ 
sation des faits, culpabilisa¬ 
tion de la victime semblent 
des mécanismes récurrents, 
heureusement compensés 
par de lentes, mais belles, 
prises de conscience. 


A 41 ans, Freddy a déjà passé 
«la moitié de sa vie en pri¬ 
son» et quatre mois au 
Home. Seul homme à témoi¬ 
gner à visage découvert, il 
loue le «courage de madame 
d’être allée porter plainte». 
Sans cela, «comment ça 
auraitfini ?» questionne-t-il. 
Car ce doc dit aussi, en 
creux, la souffrance des 
victimes. 

Tous les ans, 220 000 Fran¬ 
çaises sont victimes de vio¬ 
lences physiques, psycholo¬ 
giques ou sexuelles de 
la part de leur conjoint ou 
leur ex. En 2017,130 femmes 
ont été tuées par leur 
compagnon. 

VIRGINIE BALLET 
(1) En replay sur France TV. 


SCREENSHOT 


Grand débat: des hôpitaux 
parisiens au bord de craquer 



A la Pitié, lundi, photo kenzo tribouillard. afp 


Il devait être près de 19 heu¬ 
res lundi soir, à l’hôtel 
Scipion, dans le V e arrondis¬ 
sement, où se tenait la 
conclusion des sept débats 
qui avaient eu lieu en mars 
dans les hôpitaux parisiens. 
L’ambiance est lourde et in¬ 
certaine. Martin Hirsch, 
directeur de l’Assistance 
publique-Hôpitaux de Paris 
(AP-HP), et Aurélien Rous¬ 
seau, directeur de l’Agence 
régionale de santé de l’Ile- 
de-France, sont présents. 
A quelques centaines de 
mètres, Notre-Dame est en 
feu. Ahurissant télescopage, 
car à entendre les uns et les 
autres, l’AP-HP s’embrase 
dans bien des endroits. 
Depuis lundi matin, en effet, 
il y a un mouvement de grève 
dans les services d’urgences 
du plus grand CHU français; 
quatre hôpitaux ont ainsi re¬ 
joint le mouvement entamé 
le 18 mars à l’hôpital Saint- 
Antoine (Paris) par la CGT, et 
SUD a annoncé lundi avoir 
déposé quatre nouveaux 
préavis à Cochin, Robert-De¬ 
bré, au Kremlin-Bicêtre et à 
l’hôpital européen Georges- 
Pompidou. Présent à cette 
restitution, le D r Patrick 
Pelloux. Le président de 


l’Association des urgentistes 
s’alarme de la «spirale sociale 
infernale» de la violence que 
connaissent les services d’ur¬ 
gences, doublée d’une «vio¬ 
lence institutionnelle concré¬ 
tisée par la fermeture de trop 
de lits, à l’origine de ce ras-le- 
bol total des soignants». Et il 
ajoute : «Je n’exclus pas que 
les médecins de l’AP-HP qui 
soutiennent totalement le 
mouvement aillent plus loin, 
mais aussi les médecins 
hospitaliers dans d’autres 
services.» 

C’est tendu. Pendant près 
de deux heures, médecins, 
aides-soignants, cadres vont 
déverser leur trop-plein de 
souffrances. Différents inter¬ 


venants dressent d’abord le 
résumé des sept débats et des 
propositions. Puis peu à peu, 
dans la salle, les gens se lâ¬ 
chent. D’abord des constats : 
«Je suis médecin aux urgences 
à Lariboisière. En cinq ans de 
service, la quasi-totalité du 
personnel est partie.» Une 
aide-soignante à Necker : «Je 
voudrais parler des urgences 
pédiatriques, les enfants sont 
dans les couloirs, on leur dit 
de revenir le lendemain. 
Entre nous, on n’a même plus 
le temps de se parler ni même 
de se tenir la porte.» 

Une jeune interne prend le 
micro: «Nous, les petites 
mains, on est nombreux à se 
mettre en dispo [se faire arrê¬ 


ter, ndlr], et si on le fait, c’est 
pour ne pas craquer.» Puis 
une infirmière de l’hôpital 
Beaujon, plus violente : «C’est 
très grave, on a inventé l’in¬ 
firmière jetable. Moi, je 
n’attends qu’une chose: la re¬ 
traite. Car c’est vraiment de 
l’esclavagisme.» 

Une aide-soignante de la 
Pitié se tourne alors vers les 
dirigeants : «Vous vivez dans 
un microcosme.» Silence gla¬ 
çant. Un neurologue tente 
d’expliquer: «On nous parle 
d’établir des relations de 
confiance. Mais il ne faut pas 
que l’on soit face à un déni 
perpétuel sur ce que l’on vit». 
Voilà. Une longue litanie, 
éprouvante, de plus en plus 
lourde, et triste. Martin 
Hirsch, comme Aurélien 
Rousseau, se montrent 
modestes, évoquent les 
contraintes. Et leurs sou¬ 
haits. Le directeur de l’AP-HP 
rappelle que les choses bou¬ 
gent, que les infirmières en 
congé maternité, par exem¬ 
ple, sont désormais rempla¬ 
cées. Rousseau insiste sur la 
nécessité de plus de démo¬ 
cratie, «comme l’ont révélé ces 
débats». Cela suffira-t-il pour 
calmer la crise? 

ÉRIC FAVEREAU 



C’est la peine de prison ferme, en plus de dix-huit 
mois avec sursis, infligée à l’ancien directeur de 
l’entreprise de fabrication de viandes Spanghero, 
Jacques Poujol, jugé avec trois autres prévenus dans 
le principal volet du scandale de la viande de cheval 
vendue pour du bœuf. Le tribunal correctionnel, qui 
a jugé Jacques Poujol coupable de deux types de 
tromperies liées à la viande de cheval, a également 
ordonné la confiscation de 100 000 euros saisis chez 
lui et lui a interdit d’exercer dans le domaine de la 
viande pendant deux ans. Il lui était notamment 
reproché d’avoir vendu entre 2012 et 2013 plus 
de 500 tonnes de cheval pour du bœuf au fabricant 
de plats préparés Tavola, dans une entente fraudu¬ 
leuse avec un négociant néerlandais, Johannes Fasen. 
Déjà condamné aux Pays-Bas dans une affaire simi¬ 
laire, celui-ci a écopé mardi de deux ans de prison 
pour tromperies. Son ancien bras droit, le Néerlandais 
Hendricus Windmeijer, et Patrice Monguillon, l’an¬ 
cien bras droit de Jacques Poujol et patron de l’usine 
Spanghero implantée alors à Castelnaudary (Aude), 
ont, eux, été condamnés à un an de prison avec sursis. 
Le scandale avait éclaté au Royaume-Uni début 2013 
et s’était propagé à toute l’Europe. Il n’avait eu aucune 
conséquence sanitaire mais avait abouti à une grave 
crise de confiance des consommateurs. 
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Bruxelles, 
une capitale? 



Dans le quartier européen de Bruxelles, en juillet 2016. A droite, la Commission européenne, photo corentin fohlen divergence 

«Un laboratoire de l’avenir européen» 


Le romancier autrichien 
Robert Menasse apprécie 
cette ville qui mêle 
nationalités et langues 
diverses. Mais il se 
demande si elle pourra 
longtemps rester capitale 
de l’Union européenne. 


D ans son roman la Capitale (éditions 
Verdier, 2019), Robert Menasse s’inté¬ 
resse aux arcanes des institutions à 
travers des manoeuvres politiques au sein de 
la Commission. Pour les besoins de son récit 
où il dépeint les fonctionnaires européens et 
la ville de Bruxelles, il s’est installé quelques 
années dans la capitale belgo-européenne. Il 


se réjouit de son aspect anar¬ 
chiste, mais peine à croire 
qu’elle restera capitale de 
l’Union européenne. 

Qu’avez-vous ressenti en dé¬ 
couvrant Bruxelles ? 

Je n’ai eu aucune espèce d’ex¬ 
périence de déjà-vu. Nous 
avons tous des images des 
grandes métropoles du monde, 
sauf de Bruxelles qui n’exploite 
aucune image d’elle-même: le Manneken-Pis 
est minuscule, l’Atomium est à l’extérieur de 
la ville... Les magnifiques rues Art déco, dont 
on aurait partout ailleurs diffusé l’image, sont 
peu médiatisées. En m’intéressant de plus 
près à la ville, j’ai fait une découverte : jus¬ 
qu’en 1914, c’était la plus riche d’Europe. Mais 
quand la guerre a éclaté, le front est passé en 
Belgique et cela a complètement détruit 


l’image du pays, la conscience 
qu’il avait de lui-même et de son 
importance. Bruxelles serait 
aujourd’hui en faillite si l’UE et 
l’Otan n’avaient décidé d’y établir 
leur siège. 

Comment expliquez-vous 
& cette absence de symboles, 
alors que les institutions euro¬ 
péennes s’y trouvent? 

Pour l’heure, il n’y a pas de bâti¬ 
ment central et symbolique, mais l’Europe n’a 
pas non plus de tête : elle a des institutions 
différentes et contradictoires les unes avec les 
autres. On le voit dans l’architecture. La Com¬ 
mission européenne mène la politique supra¬ 
nationale de l’UE, c’est cette institution qui 
va vers l’avenir. Son siège est le Berlaymont, 
un bâtiment construit de manière assez si¬ 
nueuse, qui suit une courbe transparente. En 


face, il y a le Juste-Lipse, bâtiment du Conseil 
européen. Il ressemble à un château fort avec 
des ponts-levis levés, et on y défend l’an¬ 
cienne histoire des intérêts nationaux de cha¬ 
cun des Etats membres. La différence entre 
les deux, voilà le vrai piquant architectural ! 
Le Conseil a changé de siège en 2016 : le bâti¬ 
ment Europa s’est voulu lui aussi audacieux 
et moderne avec une façade composée de fe¬ 
nêtres dont chacune correspond à une norme 
européenne différente. Cela ressemble à une 
cage grillagée. Le Conseil européen s’est trahi: 
c’était un château fort, on se retrouve dans 
une cage ! 

Si ce ne sont pas les bâtiments, qu’est-ce 
qui fait de Bruxelles une ville euro¬ 
péenne? 

Parce qu’elle est la capitale d’une nation sans 
idée nationale, avec trois langues officielles, 
devenue qui plus est une ville où l’on • • • 
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Au fil de la construction européenne, Bruxelles 
est peu à peu devenue la capitale de l’Union 
européenne (UE). Ce statut, qui ne lui a été offi¬ 
ciellement donné qu’en 1992, se manifeste par 
la présence d’un quartier européen en plein 
centre-ville. Peu apprécié des Bruxellois, il re¬ 
groupe notamment quatre bâtiments impor¬ 
tants pour les institutions de l’UE : le Berlay- 


mont, siège de la Commission chargée de 
proposer et d’appliquer les textes législatifs 
européens ; le Juste-Lipse et l’Europa, où est 
installé le Conseil de l’UE, organe intergouver¬ 
nemental qui marque le poids des Etats dans la 
politique communautaire ; et le Paul-Henri- 
Spaak, hémicycle du Parlement, assemblée 
législative qui tient ses séances plénières à 


Strasbourg. Que reflète l’architecture du quar¬ 
tier européen, et plus largement la ville de 
Bruxelles, du fonctionnement institutionnel de 
l’UE? Que faudrait-il changer à la capitale? Le 
romancier autrichien Robert Menasse propose 
de la reconstruire ailleurs. Quant au journaliste 
français Ludovic Lamant, il hésite entre table 
rase et transformations par petits pas. 


••• parle un grand nombre de langues. 
Cela en fait un laboratoire de l’avenir euro¬ 
péen, y compris sur le plan politique : Bruxel¬ 
les a 19 maires de districts, qui sont des enti¬ 
tés souveraines. Ils doivent en permanence 
se mettre d’accord et trouver des compromis. 
C’est à peu près la même chose pour le Con¬ 
seil européen, où les chefs d’Etats doivent se 
mettre d’accord. Bien entendu, de nombreux 
Bruxellois voudraient que cela change, de 
même qu’en Europe, il faudra bien que ces 
28 chefs d’Etats finissent par changer les ins¬ 
titutions si on veut une Europe de l’avenir. 
Le postnationalisme que vous appelez de 
vos vœux serait donc un fédéralisme à la 
bruxelloise? 

Mon avis serait plutôt de suivre le modèle du 
regroupement des provinces françaises. Avec 
leurs cultures différentes, elles se sont ras¬ 
semblées sous des règles de droit communes. 
Personne ne peut croire que cela marquera la 
fin de l’Histoire, surtout pas dans une époque 
marquée par deux phénomènes importants. 
Le premier, c’est qu’aucune nation ne peut gé¬ 
rer seule des phénomènes transnationaux: 
courants financiers, chaînes de création de 
valeur et de production, problèmes écolo¬ 
giques, etc. Le second, c’est que l’idée d’une 
nation avec une culture et une langue com¬ 
munes est définitivement liquidée par les mi¬ 
grations et la liberté de circulation. 

Est-ce que cela impose de réfléchir à ce 
qu’est une culture européenne? 
Personne ne dit que l’on va prendre son iden¬ 
tité à tel ou tel peuple : un Français n’a pas la 
même mentalité qu’un Allemand, et cela ne 
pose pas de problème. Si les Bavarois, comme 
les Saxons, peuvent dire qu’ils sont «alle¬ 
mands», il en va de même pour les Euro¬ 
péens. En revanche, si je peux vivre à Vienne, 
Paris, Bucarest, pourquoi les modèles scolai¬ 
res, la qualité des hôpitaux, les systèmes de 
retraites seraient-ils différents? Nous devons 
créer des conditions justes pour tous les Euro¬ 
péens. Il y a autre chose : quand on est fran¬ 
çais, on peut se dire qu’on fait partie de la na¬ 
tion dominante en Europe, tout comme un 
Allemand. Mais pourquoi? Si j’étais chypriote, 
je me demanderais pourquoi Macron dirige 
l’Europe alors que je n’ai pas voté pour lui. 
Bruxelles reste-t-elle une bonne capitale? 
Elle peut tenir ce rôle, grâce à sa grande expé¬ 
rience dans la cohabitation de mentalités et 
de langues. Il y a une chose que je trouve 
drôle : on dit que Bruxelles fait trop de régula¬ 
tion en Europe. Or, elle-même est totalement 
sous-régulée, anarchiste : chacun fait ce qu’il 
a à faire dans son coin, et ça ne pose pas de 
problème ! 

Dans le roman, vous imaginez de cons¬ 
truire ex nihilo une nouvelle capitale. 
Est-ce sérieux? 

Oui, car à long terme, personne n’acceptera 
qu’une capitale nationale soit aussi celle de 
l’Union. Le défi, c’est que l’Europe unie, post¬ 
nationale, crée une capitale unie. Cette ville 
de l’avenir, nous devons la construire à 
Auschwitz. C’est le lieu que l’on ne pourra ni 
ne devra oublier, qui a montré les conséquen¬ 
ces les plus radicales du nationalisme et du 
racisme. L’histoire et le futur y seraient alors 
unis. Une idée parfaitement logique, qui n’a 
aucune chance d’être réalisée... 

Recueilli par THIBAUT SARDIER 


«Le quartier de l’Europe 
ne permet pas de comprendre 
les liens entre les institutions» 


Le journaliste Ludovic 
Lamant s’est intéressé 
à l’histoire architecturale 
des bâtiments européens, 
qu’il lui semble 
important de ne pas 
concentrer dans 
un seul secteur. 

D ès son arrivée à Bruxelles en 2013 
en tant que journaliste pour 
Mediapart, Ludovic Lamant a 
voulu comprendre les choix architectu¬ 
raux qui ont présidé à la conception des 
bâtiments du quartier européen. Il en a 
tiré le livre Bruxelles Chan¬ 
tiers (Lux, 2018), où il mon¬ 
tre combien il est difficile 
de lire dans les pierres l’or¬ 
ganisation des pouvoirs de 
l’Union européenne. Si 
l’idée de tout raser est ten¬ 
tante, des pistes moins radi¬ 
cales méritent aussi d’être 
étudiées. 

Quel a été votre premier 
regard sur le quartier 
européen? 

Je me suis demandé comment j’allais te¬ 
nir plusieurs années dans ce quartier 
triste, sans aspérité, qui ressemble à un 
quartier d’affaires. Il se trouve dans une 
ville capitale de la Belgique, de la Flan¬ 
dre, de l’Otan et de l’UE, mais sans aucun 
signe traditionnel d’une capitale poli¬ 
tique. J’ai eu peur de devenir aussi gris 
que les murs, que ce décor abîme ma ma¬ 
nière de penser. J’ai donc voulu com¬ 
prendre pourquoi ce quartier avait pris 
ce visage. 

L’incertitude sur le fonctionnement 
de l’UE a-t-elle beaucoup joué dans 
l’organisation du quartier? 

Il s’est développé en tache d’huile, parce 
que l’Europe a acquis plus de compéten¬ 
ces, et parce que le nombre d’Etats mem¬ 
bres a augmenté. De plus, Bruxelles n’a 
été officiellement choisie comme capitale 
qu’en 1992! Auparavant, les Belges ont agi 
avec pragmatisme et proposé aux Euro¬ 
péens des bâtiments en location. L’his¬ 
toire la plus rocambolesque est celle du 
bâtiment Paul-Henri-Spaak, inauguré 
en 1993, où se réunit le Parlement. Son 
siège officiel étant à Strasbourg, la France 
n’aurait pas accepté un site à Bruxelles. 
Il a donc été construit en secret, comme 
un simple palais des congrès. C’est quand 
il a été terminé qu’on a annoncé que le 
Parlement allait l’acheter. Conséquence : 


l’aménagement du quartier ne permet 
pas de comprendre quels sont les liens 
entre les institutions, alors que si l’on va 
à Brasilia, à Washington, le plan d’ensem¬ 
ble indique des rapports de force entre les 
pouvoirs législatif et exécutif. 
Comment expliquer l’absence de mo¬ 
numentalité des institutions euro¬ 
péennes? 

Avant l’arrivée des institutions, la ville 
était victime de la «bruxellisation» : des 
promoteurs et des architectes ont expulsé 
des ménages et ont rasé des immeubles 
pour bâtir des tours de bureaux, des par¬ 
kings, et ont traumatisé la population. On 
voit aussi une frilosité des dirigeants 
européens à incarner une forme de sou¬ 
veraineté, par rapport aux 
Etats membres. Il y a pour¬ 
tant eu des projets très inté¬ 
ressants, comme celui de 
Rem Koolhaas le long de la 
rue de la Loi qui traverse le 
quartier européen. Cela dit, 
il faudrait inventer autre 
& chose que la capitale classi¬ 
que d’un Etat-nation : Um¬ 
berto Eco a imaginé renouer 
avec la logique douce des 
villes-Etats du Moyen Age, chacune do¬ 
tée d’institutions, et toutes reliées entre 
elles. 

Mais la proximité compte beaucoup 
pour les acteurs de la vie bruxelloise, 
les politiques comme les lobbyistes. 

On pourrait retourner la logique : si on 
veut freiner les lobbys, on peut jouer à 
fond la carte de la dispersion. Une école 
d’architecture avait proposé en 2007 de 


«Il faudrait inventer 
autre chose que 
la capitale classique 
d’un Etat-nation: 
Umberto Eco a 
imaginé renouer 
avec la logique douce 
des villes-Etats 
du Moyen Age, 
chacune dotée 
d’institutions, 
et toutes reliées 
entre elles.» 


sortir le Parlement du quartier européen 
et de l’installer à l’autre bout de Bruxelles. 
Vous pointez aussi l’absence d’espace 
public dans le quartier européen. 

Je m’y suis intéressé à travers le rond- 
point Schuman, bordé des sièges de la 
Commission et du Conseil. L’architecte 
Xaveer De Geyter avait proposé un projet 
monumental en forme d’agora qui per¬ 
mettait des rassemblements. Le fait qu’il 
a été mis de côté est l’indice d’une peur 
des institutions d’ouvrir un lieu où l’on 
pourrait manifester. Mais cela change : 
les marches bruxelloises pour le climat 
font étape au Berlaymont. 

Comment se manifeste l’opacité des 
institutions? 

En tant que journaliste, j’ai eu un grand 
plaisir à «couvrir» le Parlement. Mais c’est 
l’institution la moins puissante. Le pou¬ 
voir le plus important est celui du Conseil 
européen, intergouvememental. Pour¬ 
tant, il est très difficile de savoir comment 
il fonctionne de l’intérieur : il n’y a pas de 
compte rendu immédiat des prises de pa¬ 
roles des chefs d’Etats ou des ministres 
dans les sommets ou les sessions du Con¬ 
seil, ce qui leur laisse la possibilité de te¬ 
nir un double discours. Même chose avec 
les «trilogues», ces négociations entre le 
Parlement et le Conseil, arbitrés par la 
Commission. C’est le moment où s’éla¬ 
bore le texte final, or on sait ni où, 
ni quand, ni avec qui ils ont lieu. 
Comment changer cela? 

Avec plus de transparence : publier da¬ 
vantage de comptes rendus, ouvrir au pu¬ 
blic plus de réunions. Il faut aussi cons¬ 
truire des passerelles entre Bruxelles et 
des expériences locales où émergent des 
imaginaires pro-européens nouveaux, 
plus radicaux. En 2015, des plateformes 
citoyennes ont remporté des villes 
comme Barcelone ou Madrid: les mairies 
sont ouvertes au public, des contre-pou¬ 
voirs indépendants sont en place, etc. Le 
Parlement européen devrait s’inspirer de 
ces expériences et leur faire une place 
pour fissurer le huis clos bruxellois. 
Quelles conséquences pour Bruxel¬ 
les? 

La même question se pose pour l’avenir 
des bâtiments comme des traités : com¬ 
poser avec l’existant, ou faire table rase? 
Soit on garde cette capitale, et on se dit 
que le quartier européen finira bien par 
ressembler à une capitale, selon la logi¬ 
que chère à l’Europe des «petits pas». 
Mais peut-on attendre? Soit on rase ce 
Parlement européen problématique, déjà 
fissuré. 

Recueilli parTh.S. 
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Heimat ist ein Raum aus Zeit , de Thomas Heise. photos visions du réel 


Ecarts Mites 

a lisions du réel 


A Nyon, le festival 
international du film 
documentaire s’est 
penché sur la question 
de l’appartenance 
intime à un territoire, 
du splendide «Heimat...» 
de Thomas Heise, 
histoire de l’Allemagne 
du XX e siècle, au touchant 
«Norie» de Yuki Kawamura, 
autour de sa mère disparue. 


Par 

ÉLISABETH FRANCK DUMAS 

Envoyée spéciale à Nyon (Suisse) 

C J est donc à Nyon qu’il faut 
voyager pour se demander 
d’où l’on vient. Dans les rues 
de cette petite ville suisse qui borde le 
Léman, à l’ombre d’un croquignolet 
château du XVI e siècle, où l’on se dit pa¬ 
resseusement que personne, ici, ne doit 
guère douter d’où il ou elle vient (et l’on 
se trompe sûrement). Mais le festival in¬ 
ternational de documentaires Visions 
du réel, qui célèbre, selon les mots de sa 
directrice artistique, Emilie Bujès, «le ci¬ 
néma du réel dans une définition aussi 
large et ouverte que possible», y fêtait 
cette année ses 50 ans avec la fanfare re¬ 
quise -record d’affluence, 169 films arri¬ 
vés là du monde entier, et notables mas- 
terclasses de l’inénarrable Werner 
Herzog, couronné du titre de «maître du 


réel», et de l’excellent Tariq Teguia 
(auteur notamment de Rome, plutôt que 
vous, 2006) dont on pourrait résumer les 
trois vibrantes heures de discussion par 
cette injonction: « Il faut toujours faire 
les films plutôt que les rêver.» Et, donc, 
au programme, de très beaux films 
qu’une convergence entre hasards de 
calendrier et goût personnel ont placé 
presque entièrement sous la question de 
l’identité et de l’inscription dans une fa¬ 
mille ou dans un territoire. 

Et quelle pétaudière aujourd’hui que 
cette question-là, «d’où est-ce que je 
viens» ! Paru quelques jours plus tôt 
dans les colonnes de Die Zeit (1), le texte 
du philosophe et sociologue Bruno La¬ 
tour, sur la «crise générale de perte de 
soi et de sol», partagée aujourd’hui 
quasi universellement, donna une colo¬ 
ration à notre expérience. Car l’associa¬ 
tion des notions de «peuple» et de «sol», 
à propos desquelles Latour soulignait 


qu’aucun politique fréquentable n’ose 
désormais les aborder, de peur d’être 
assimilé aux horribles réactionnaires 
qui l’ont en fonds de commerce, le ci¬ 
néma, lui, ose s’en emparer, et c’est très 
bien. Car il sait faire mieux que résumer 
l’identité à l’exclusion de l’autre, et 
qu’en scrutant les paysages qu’il met en 
scène, dans le meilleur des cas, il réflé¬ 
chit ce qui les a constitués, et ce qu’ils 
recouvrent. 

ERREMENTS DU PARTI 

Personne ne se frotta à cet exercice de 
retour sur soi de manière plus magis¬ 
trale et intransigeante que le documen¬ 
tante allemand Thomas Heise, déjà 
auteur du puissant Material (2009), en¬ 
tièrement réalisé avec des archives tour¬ 
nées en ex-RDA lors de la chute du mur 
de Berlin, dont le Heimat ist ein Raum 
aus Zeit («le Heimat est un espace dans 
le temps»), projeté en avant-première à 
la Berlinale en février et couronné à 
Nyon d’un sesterce d’or (grand prix de 
la compétition internationale), est une 
extraordinaire traversée de l’Allemagne 
au XX e siècle. Le «Heimat», intraduisible 
concept allemand renvoyant au pays na¬ 
tal autant qu’au foyer, se construit ici 
par le biais d’une longue mélopée en 
noir et blanc, exclusivement scandée 
par des lettres de famille et autres archi¬ 
ves personnelles lues par le cinéaste, 
toutes merveilleusement écrites et per¬ 
tinentes (signées de militants commu¬ 
nistes, enseignant, sculptrice, philoso¬ 
phe, éditrice... qui ont été des témoins 
privilégiés de l’histoire), alors qu’à 
l’écran défilent, parmi quelques photos 
d’ancêtres, une suite de plans fixes ou de 
panoramiques attrapant des morceaux 
de l’Allemagne d’aujourd’hui. Cette Alle¬ 
magne, désertée et fantomatique, c’est 
celle de bâtiments militaires à l’aban- 
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don, d’une autoroute défoncée, de trains 
entrant en gare la nuit, de fenêtres em¬ 
buées d’un tramway, d’éoliennes tour¬ 
nant imperturbablement alors que sont 
scandées les catastrophes émaillant 
l’histoire convulsive du pays. Et puis ces 
petits riens qui font la vie même : lettres 
d’amour, chamailleries d’enfants, scè¬ 
nes de rues, plans de foule, jeune, bas¬ 
kets aux pieds, rompue au consumé¬ 
risme, à l’insouciance bienheureuse (et 
vaguement coupable à nos yeux). 
L’expérience du film, qui confine au su¬ 
blime plastique, est fascinante car elle 
combine, par le biais de la chronologie, 
une série de vécus quasi disjoints - dé¬ 
portation, flirts amoureux, condamna¬ 
tion administrative pour critique du 
parti... - disant l’arbitraire, voire l’ab¬ 
surde, qui compose la réalité d’une fa¬ 
mille, d’un pays par ailleurs longtemps 
scindé en deux, dernier clou dans le cer¬ 
cueil d’une quelconque linéarité de 
l’histoire. «L’histoire est un tas, déclara 
le cinéaste dans la discussion qui suivit 
la projection, ou, à la rigueur, une série 
de tas, posés l’un après Vautre.» Par mo¬ 
ments, Heimat semble aussi tourné de¬ 
puis un futur incertain, un temps 
d’après l’apocalypse que nous serions en 
train de vivre, et qui nous ferait contem¬ 
pler le champ de ruines que ce pays (no¬ 
tre monde?) serait devenu. 

Que garder, de cet immense et obscur 
rébus, de ces mots arrachés à l’oubli? 
Absolument tout, mais se détachent 
nettement ces lettres écrites par les 
membres juifs de sa famille, coincés à 
Vienne en 1941 et 1942, lorsque l’étau se 
resserrait autour d’eux, alors qu’à l’écran 
se construit un tombeau, la liste de tous 
les déportés qui ont quitté Vienne dans 
le même convoi qu’eux. Inoubliable éga¬ 
lement, l’hommage rendu par l’écri¬ 
vaine Christa Wolf au père de Thomas 
Heise, le philosophe Wolfgang Heise, 
rencontré dans un sanatorium où se 
croisaient des intellectuels en plein 
breakdown schizophrène lié à leur refus 
des politiques du parti, tragique 

Pour tourner «Norie», 
Yuki Kawamura 
s’embarque avec 
son père dans une 
sorte de road-movie 
émaillé de plans fixes 
sur des rizières 
caressées par le vent 
ou sur une fenêtre 
ouverte et 
son courant d’air, 
aussi élusif qu’une 
mère à peine connue. 



confrontation entre théorie et pratique 

- cette même Christa Wolf qui prit la dé¬ 
fense d’un autre ami de la famille, le 
dramaturge Heiner Müller, lorsque fut 
découvert dans les années 90 qu’il avait 
travaillé pour la Stasi. Au sanatorium, 
Wolfgang Heise confia ceci à Christa 
Wolf, lors d’interminables conversa¬ 
tions sur les errements du parti : que cet 
Etat, le leur, comme tout Etat, était un 
instrument de domination, et que 
l’idéologie était une fausse conscience. 
Que fallait-il faire? «Rester décent.» Sur 
la suite des événements, le cinéaste eut 
à dire ceci, après la projection, qui se lit 
en filigrane au cours de son Heimat : «La 
chose importante que nous avons vécue, 
ce n’était pas seulement la chute du mur 
de Berlin, mais qu’à ce moment-là, le 
peuple s’est déclaré souverain. Ce n’était 
pas arrivé depuis 1919. Et cette souverai¬ 
neté, il l’a utilisée pour aller dans les 
grands magasins.» 

CONFESSIONS POIGNANTES 

Faisant étrangement écho à ce Heimat 

- étrangement car il est presque son 
contraire, aussi délicat et intime que 
l’autre est monumental - est une autre 
splendeur, le film que le cinéaste Yuki 
Kawamura, né à Sapporo et vivant à 
Paris, a consacré à sa mère, disparue 
à 32 ans alors qu’il était encore enfant. 
Norie est une enquête composée elle 
aussi de traces, témoignages d’amies, 
lettres et conversations filmées avec le 
père du cinéaste, qui s’embarque avec 
lui dans une sorte de road-movie recom¬ 
posant les photos d’un album de famille, 
et ce faisant cartographie un territoire 
intime à travers le Japon. La quête est 
émaillée, elle aussi dans un noir et blanc 
limpide, de rites de la fête du O-Bon, lors 
de laquelle sont honorés les ancêtres, de 
plans fixes sur des rizières caressées par 
le vent ou sur une fenêtre ouverte et son 
courant d’air, aussi élusif qu’une mère 
à peine connue. L’économie des plans 
-un appartement natal vu depuis son 
intérieur, alors que le père observe par 
la fenêtre ce qui a été son foyer - est une 
forme de pudeur ménageant le terrain 
à des confessions de plus en plus poi¬ 
gnantes. L’addition des éléments ne 
compose pas tant un portrait de femme 
(même si Norie prend corps, tenace et 
incroyablement indépendante, dans un 
Japon encore fossilisé dans une réparti¬ 
tion genrée des rôles), que l’évaluation 
de ce que chacun d’entre nous est voué 
à laisser, ou non, sur cette Terre, la mo¬ 
deste et fugace réverbération dont l’on 
pourra peut-être se prévaloir. 
Retournant aussi au pays natal, l’éton¬ 
nant When the Persimmons Grew de 
l’Azerbaïdjanais Hilal Baydarov, qui 
commence par une succession de plans 
idylliques d’un lieu totalement oublié 
par le temps, celui où il a grandi, se tient 
à distance de plusieurs pièges le mena¬ 
çant, notamment celui, folklorique, du 
retour au village d’un aigri de la mon¬ 
dialisation. Car peu à peu s’orchestre un 



singulier ballet entre le cinéaste et sa 
mère, restée au pays dans une immobi¬ 
lité longuement et amoureusement 
scrutée, qui rend le cinéaste aussi cou¬ 
pable qu’impatient, et dont on se de¬ 
mande parfois si les apparitions à l’écran 
ne tiennent pas du rêve ou de la projec¬ 
tion. Lui-même, vu d’abord et le plus 
souvent à bord d’un train, l’homme en 
mouvement et de son temps (contraire¬ 
ment à la femme, cette créature visible¬ 
ment statique !), se délecte du retour 
- «Ici, je sens le temps passer: où tu sens 
le temps, là est ta maison.» Et, pour être 
vraie, l’affirmation n’empêche pas que 
se joue une sorte de drame drolatique et 
oedipien, retissant cette gangue idylli¬ 
que et détestée à la fois, totalement uni¬ 
verselle, qui nous relie à là d’où l’on 
vient. 

EXERCICE DE LUCIDITÉ 

Portant un regard bien plus distancié 
sur Hongkong, Many Undulating 
Things, de Bo Wang et Pan Lu, compose 
une passionnante généalogie de la ville 
infusée de théorie marxiste et benjami- 
nienne, par le biais d’artefacts révélant 
des pans entiers de son histoire - les gi¬ 
gantesques grues qui bordent son port, 
le centre commercial où les bateaux de 
croisière dégorgent leurs passagers, les 
plantes rapportées par les Britanniques 
en Angleterre lors de la colonisation, les 
escalators des galeries marchandes, les 
échoppes souterraines qui rendent 
compte des échanges invisibles entre 
Asie et Asie du Sud-Est. Tentant de faire 
un film-monde à l’image de la ville- 
monde, Many Undulating Things foi¬ 
sonne parfois tous azimuts, mais il est 
un exercice de lucidité cruciale sur l’his¬ 
toire, notamment coloniale, et les lais¬ 
sés-pour-compte d’un territoire désor¬ 
mais recouvert par le clinquant. 

A l’inverse, le moyen métrage Campa- 
nia, du Bolivien Miguel Hilari, reste au 
plus près de son propos, cette accultura¬ 
tion contemporaine qui naît des grands 
déplacements vers la ville, mais il le fait 
grâce à un montage dont l’intelligence 


est de n’être en rien didactique. Nulle 
voix off pour guider les spectateurs à tra¬ 
vers les tableaux; ils doivent mesurer 
seuls ce qui se perd lorsque est em¬ 
prunté le chemin menant du village de 
montagne Campania à la ville proche, 
ou à La Paz - éloquente scène de prises 
de photos d’identité, ces grands égalisa¬ 
teurs, ou de baptême évangélique. La 
perte intime que Campania chronique, 
sans idéologie déplacée, est l’un des en¬ 
jeux de notre temps. ♦ 


Many 
Undulating 
Things, de 
Bo Wang 
et Pan Lu, est 
un portrait 
distancié de 
Hongkong. 


(1) Texte repris et traduit par le site français 
aoc.media 
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Le film se construit dans un aller-retour entre le merveilleux et le réel.PHOTO kyoto animation 

«Liz et l’Oiseau bleu», 
amitié contée 


Avec talent, la cinéaste Naoko 
Yamada narre dans son film 
d’animation une relation fragile 
entre deux jeunes musiciennes. 

A près un premier long métrage qui gravi¬ 
tait autour de la représentation de la sur¬ 
dité (A Silent Voice), la cinéaste Naoko Ya¬ 
mada raconte cette fois une histoire par le son. 
Liz et l’Oiseau bleu s’ouvre par une séquence aussi 
belle qu’en apparence anodine, où se condensent 
discrètement tous les noeuds de cette histoire 
d’amitié à réparer. Assise sur les marches de son 
école, Mizore, lycéenne à frange, rêvasse. Dans 
son esprit s’étale une scène de conte au bucolisme 
ostentatoire, dans laquelle une fermière caresse 
des dizaines d’animaux assemblés dans une clai¬ 
rière inondée de soleil. Des couleurs chaudes et 
chatoyantes qui jurent avec le cadre bleu acier de 
ce lycée désert où attend la jeune fille un diman¬ 
che matin. Des longues secondes s’écoulent dans 
un silence à peine perturbé par quelques notes 
de piano. Quand une deuxième jeune fille fait 
irruption, se forme une mélodie dont les notes 
légères et joyeuses semblent calées sur le claque¬ 
ment de ses pas. Envoûtée, Mizore suit cette 
queue-de-cheval qui dodeline devant elle mais 
semble incapable de se caler sur son rythme, le 
bruit de ses souliers résonnant à contretemps 
dans les couloirs. Harmonie contrariée. 

Solo. En quelques minutes presque sans paroles, 
par cette simple démarche asynchrone, le film dé¬ 
voile que Mizore et Nozomi furent amies mais ne 
sont plus proches. Que l’alignement a été brisé. 
Si les jeunes filles se pointent ainsi dans un bahut 
vide, c’est pour les répétitions de leur club de mu¬ 
sique. La première joue du hautbois, la seconde 
de la flûte traversière ; ensemble, elles ont la 
charge d’un solo dans Liz et l’Oiseau bleu. Une 
oeuvre qui parle de l’amitié folle, incondition¬ 
nelle, dévorante, entre cette fermière qui habitait 


les pensées de Mizore et un oiseau qui prend les 
traits d’une jeune fille. Le film se construit dans 
cet aller-retour entre le merveilleux et le réel, en¬ 
tre le lyrisme élégiaque et les mélodies timides. 
Si les deux registres s’éclairent et se nourrissent 
l’un l’autre, le film souffre de ne jamais trouver 
son propre langage visuel de conte et de piocher 
dans une imagerie d’Epinal située quelque part 
entre Bambi et Heidi. 

Fossé. On craint par ailleurs qu’en s’enfermant 
dans une approche graphique des personnages 
très typée (le film est un spin-off de la série Sound! 
Euphonium qu’il n’est nullement nécessaire de 
pratiquer), Liz et VOiseau bleu peine à séduire au- 
delà du cercle restreint des amateurs de japani- 
mation. A tort. Car délestée de l’effusion senti¬ 
mentale qui plombait un peu son film précédent, 
Noako Yamada fait montre d’un beau talent pour 
raconter par la bande. En laissant un décadrage 
dire le statut social d’un personnage, en attirant 
l’oeil du spectateur sur le vide (d’un regard) au mi¬ 
lieu du plein (d’un groupe de filles qui bavardent). 
Le fossé qui sépare la timide Mizore de la popu¬ 
laire Nozomi se manifestant de façon quasi physi¬ 
que lorsque la cinéaste montre qu’un sourire peut 
être avenant comme il peut former une barrière 
destinée à repousser l’autre. 

Travaillé comme un outil de mise en scène, le son 
a été pensé en amont du story-board afin qu’ima- 
ges et animations puissent s’accorder aux compo¬ 
sitions de Kensuke Ushio qui envahissent l’envi¬ 
ronnement - comme ces bruits de pas du début. 
A la fois enjeu du film (l’harmonie à retrouver), 
champ de bataille (la partition à dompter) et se¬ 
conde incarnation des personnages qui se con¬ 
fondent avec leur hautbois et leur flûte, la musi¬ 
que ne cesse jamais de raconter. Jusqu’à ce climax 
où les pieds battent enfin à l’unisson. 

MARIUS CHAPUIS 

LIZ ET L’OISEAU BLEU 

de NAOKO YAMADA (lh30). 


«Première Campagne», 
finfo en marche forcée 


La documentariste 
Audrey Gordon a suivi 
la jeune journaliste 
Astrid Mezmorian 
dans sa couverture 
des meetings et 
déplacements du 
candidat Macron. 

M ille fois, la politique et le ré¬ 
cit médiatique qui l’escorte 
ont été assimilés à un théâ¬ 
tre, où les journalistes seraient char¬ 
gés de façonner la trame à partir des 
personnages en scène, de dessiner 
leurs caractères sur le plateau, d’en 
scander les actes. Première Campa¬ 
gne, de la documentariste Audrey 
Gordon, exhibe les coulisses de ce 
théâtre à travers la figure de la jour¬ 
naliste Astrid Mezmorian : nouvelle 
recrue de France 2 au moment des 
élections de 2017, celle qu’on chargea 
de prendre Emmanuel Macron en fi¬ 
lature se fait l’artisan d’un storytel- 
ling au long cours, cherchant à préle¬ 
ver au fil des sorties et meetings les 
éléments qui permettent de raconter 
une persona. 

Ubiquité. A la performance com¬ 
municationnelle de l’homme politi¬ 
que (qui culmine dans une cocasse 
sortie aux sports d’hiver) répond 
donc le travail de la journaliste, tour 
à tour comédienne et conteuse, dont 
le masque se confond avec une dic¬ 
tion brusquement grave et distancée 
lorsque la caméra tourne. La recher¬ 
che fiévreuse du bon client à inter¬ 
viewer au milieu des badauds a des 
allures de casting sauvage, et la mul¬ 
tiplication des prises permet d’obte¬ 
nir la meilleure version d’une même 
réplique du candidat répétée à la de¬ 
mande. Débarrassé du suspense du 
résultat de l’élection (forcément 


éventé), Première Campagne s’appli¬ 
que à révéler ce travail de composi¬ 
tion avec transparence, faisant 
preuve de pédagogie à l’égard 
d’une profession qui cristallise 
aujourd’hui les défiances, et le film se 
veut peut-être une réponse implicite 
aux soupçons de collusion entre les 
médias et le candidat. Le rythme ef¬ 
fréné de la campagne impose son 
tempo au road-trip, captant avec ner¬ 
vosité l’exercice d’ubiquité imposé à 
la journaliste, toujours saisie dans le 
mouvement d’un train ou d’une voi¬ 
ture, dans le feu d’un direct ou d’une 
séquence enregistrée entre deux por¬ 
tes. 

Estrade. Rivé à Astrid Mezmorian, 
le récit documentaire réduit souvent 
l’actuel Président à une présence 
quasi métonymique (éléments de lan¬ 
gage arrachés au milieu des foules par 
micros interposés, ou silhouette floue 
en arrière-plan sur une estrade). C’est 
bien elle qui apparaît ici la caution 
humanisante de ce cirque, modèle de 
professionnalisme dont on ignore les 
convictions, pleine de la fraîcheur des 
nouvelles recrues et passionnée par 
son métier (dont elle parle très bien, 
contradictions comprises). Renvoyée 
dos à dos avec le candidat dont c’est 
également la «première campagne», 
la journaliste politique semble elle- 
même s’affirmer à mesure que ce¬ 
lui-ci émerge comme figure présiden¬ 
tiable. La proximité et l’éloignement 
paradoxal qui les unissent consti¬ 
tuent finalement l’élément le plus in¬ 
téressant du film, dans ce qu’il donne 
à voir de l’impossible ambition de 
cerner un aspirant président. 

SANDRAONANA 

PREMIÈRE CAMPAGNE 

d’AUDREY GORDON 

avec Astrid Mezmorian (lh!2). 


Astrid Mezmorian, alors nouvelle recrue de France 2. JOUR2FÊTE 
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Le docu s’inspire du Joli Mai, tourné en 1962 par Chris Marker et Pierre Lhomme, photo bac films 


«L’Epoque», génération malaise 


De 2015 à 2017, 
Matthieu Bareyre 
a arpenté sans 
boussole les nuits 
de Paris, recueillant 
désillusions, rêves et 
révoltes de la jeunesse. 


«c 


| J est quoi l’époque?» 
C’est la question qui 
ouvre le film comme 
une entrée en matière trop vaste 
pour un mot qui sonne creux, une 
sorte d’onomatopée de BD comique 
et comme la jeune femme, Rose, 


croisée place de la République, qui 
s’est écrit «Lespoks» sur ses jambes, 
le dit : «C’est le bruit que font les ma¬ 
traques sur nos têtes ou le bruit du 
choc des crânes de Valls etMacron 
bientôt.» 

Déambulations. Matthieu Ba¬ 
reyre a tourné pendant deux ans, ré¬ 
gulièrement la nuit, en compagnie 
de son preneur de son, Thibaut Du- 
fait, entre janvier 2015, au lende¬ 
main des attentats de Charlie 
Hebdo, jusqu’à l’élection présiden¬ 
tielle de 2017. Il n’est sorti que de 
nuit pour essayer d’attraper des in¬ 
terlocuteurs dans un état de dispo¬ 
nibilité autre que dans la vigilance 


et le discours diurne. Il s’est re¬ 
trouvé avec deux cent cin¬ 
quante heures de rushs et est entré, 
semble-t-il, dans une douloureuse 
période de montage impossible 
d’un projet qu’il a imaginé en dé¬ 
couvrant le Joli Mai de Chris Marker 
et Pierre Lhomme, tourné en 1962, 
c’est-à-dire une manière d’attraper 
le zeitgeist, l’air du temps, par la 
somme des rencontres et discus¬ 
sions libres cueillies au gré de 
déambulations instructives. 
Contrairement à son modèle, le ci¬ 
néaste s’est tenu à une fraction 
étroite de la population noctam¬ 
bule, puisque le film se focalise sur 
des jeunes, la plupart encore étu¬ 


diants ou déjà chômeurs, pas en¬ 
core sortis tout à fait de l’enfance 
mais angoissés par le caractère ap¬ 
paremment non négociable de la 
réussite sociale et d’une méritocra- 
tie faussée. 

Capuche. «Après le mouvement 
contre la loi travail et ce qu’il y a eu 
après, jouer un bon rôle dans la so¬ 
ciété est quelque chose qui a perdu 
beaucoup d’importance à mes 
yeux», dit en voix-off une étudiante 
en philo qui participe aux actions 
masquées des Black Blocs. Aupara¬ 
vant, un jeune homme de 18 ans, 
Arthur, explique comment il s’est 
fait «bloquer» par ses parents et la 
conseillère d’orientation, lui qui 
voulait étudier la littérature, la 
philo, travailler dans le social, et 
s’est «perdu» dans une école de 
commerce, faute d’avoir eu le cou¬ 
rage de s’opposer aux rêves de réus¬ 
site que d’autres ont formulés pour 
lui : «Avec la société d’aujourd’hui, 
je me sens obligé défaire quelque 
chose qui ne me plaît pas.» En ban¬ 
lieue, sur fond d’affrontements avec 
la police et diverses détériorations 
de matériel, un garçon sous capu¬ 
che explique que pour se faire en¬ 
tendre de ceux qui n’écoutent pas, 
«il faut leur faire peur comme ils 
nous font peur pour nous contrôler, 
il faut faire du déficit, faire des cho¬ 
ses inutiles comme casser.» 


Le climat de frustration, de colère, 
cette lutte parfois à vide contre un 
ennemi insaisissable (un garçon 
dit: «J’ai des rêves d’impuissan¬ 
ces...pas sexuelles»), la demande 
d’autre chose et qui s’exprime par le 
langage du sentiment, de la musi¬ 
que, de la danse et d’une joie qu’on 
veut croire encore spontanée en dé¬ 
pit de l’hédonisme niais des publi¬ 
cités et de l’engluement collectif 
dans la réciprocité discordante des 
réseaux sociaux. Il est frappant de 
voir que le film enregistre les pre¬ 
miers symptômes d’une fièvre qui 
pourtant n’embrasera pas la partie 
du corps social qu’il entend auscul¬ 
ter. Car la crise des gilets jaunes 
ne sera ni générationnelle ni pari¬ 
sienne. Mais déjà une même obses¬ 
sion de l’Etat, de la violence poli- 
cière, un même malaise 
démocratique se dévoile ici et qui va 
prendre dans la fronde anti-Macron 
les contours d’une plus vaste remise 
en question du «système». Le film, 
guidé par cet inconscient très cons¬ 
cient d’une liberté entravée de tous, 
ne ménage finalement pas lui- 
même la part d’échappée, de lâcher 
prise qui nous permettrait de nous 
y perdre ou de croiser, enfin, de l’in¬ 
connu et de l’intempestif. 

DIDIER PÉRON 


L’ÉPOQUE 

de MATTHIEU BAREYRE (lh30). 


«Menocchio», portrait sans flamme 


Fasciné par son héros, 
un meunier condamné au 
bûcher par l’Inquisition, 
Alberto Fasulo n’en tire 
qu’un film esthétisant 
qui évacue toute portée 
philosophique. 

n connaît surtout Domenico 
Scandella, dit Menocchio, par 
le livre que lui consacra Carlo 
Ginzburg en 1976, le Fromage et les 
vers. Ce meunier d’un petit village 
des montagnes du Frioul fut empri¬ 
sonné puis condamné au bûcher par 
l’Inquisition à la fin du XVI e siècle 
pour avoir dit: «Aimer son prochain 
est un impératif plus important que 
d’aimer Dieu», pour ne pas avoir cru 
en la virginité de Marie, pour avoir 
pensé que Jésus était un homme et 
que Dieu n’était rien d’autre que l’air, 
la terre et l’eau. Et aussi pour avoir 
déclaré que tous les êtres, même les 
anges, naissent du chaos comme les 
vers dans la putréfaction du fromage. 
Cet autodidacte, qu’une vie rude et 
laborieuse n’empêchait pas d’être un 
infatigable lecteur, fut hérétique mal¬ 



Menocchio (Marcello Martini), 
hérétique malgré lui. rouge dist 


gré lui avant d’être considéré plus 
tard comme un philosophe matéria¬ 
liste qui s’ignorait. 

S’inspirant notamment des véritables 
retranscriptions de ses procès, Al¬ 
berto Fasulo lui consacre un film aux 
partis pris marqués mais fort contes¬ 
tables. Se tenant très près des corps et 
des choses, il surligne les sensations 
en minimisant la parole, désamor¬ 
çant ainsi tous les enjeux philosophi¬ 
ques que l’on pouvait attendre d’un 
tel sujet. 

Pire : passant curieusement à côté de 
l’essentiel, le cinéaste s’attache moins 
à la pensée singulière de Menocchio 


qu’à son statut de victime de l’Inqui¬ 
sition, comme s’il ne l’intéressait 
qu’entravé et martyrisé. Drôle d’hom¬ 
mage à un homme libre que de ne le 
montrer qu’à partir du moment où sa 
liberté est rendue muette, contrainte 
à se renier. Ne reste qu’un point de 
vue esthétisant, Boutant le monde et 
l’inondant d’une lumière grise, ou 
basculant dans l’onirisme le temps 
d’une séquence lourde de sens. Les 
admirateurs d’Alexandre Sokourov et 
de Laszlo Nemes seront sans doute 
charmés, mais que cette forme pro¬ 
pre et contente d’elle-même est loin 
du très terrestre et humble Menoc¬ 
chio ! Tant de jolies flammes de bou¬ 
gies, de poses inspirées et graves, de 
citations picturales, et si peu d’air, de 
chair, de fromage et de vers... 

Un critique ne devrait pas trop dire ce 
genre de choses, mais on avouera 
avoir rêvé de ce film réalisé par un 
autre : Bunuel ou Pasolini auraient 
accueilli Menocchio comme un frère. 

MARCOS UZAL 

MENOCCHIO d’ALBERTO FASULO 
avec Marcello Martini, Maurizio Fanin, 
Nilla Patrizio... Ih43. 
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«La Camarista», les choses de l’envie 


Le premier film de Lila 
Avilés suit avec tact le 
quotidien d’une femme 
de chambre mexicaine 
et montre la violence 
des rapports de classe. 

C J est le portrait d’une soli¬ 
tude habitée et jamais en 
révolte, dans un grand hô¬ 
tel international d’une grande mé¬ 
tropole, en l’occurrence Mexico : la 


solitude d’Eve, femme de chambre 
qui prête une attention soutenue et 
rêveuse à la manière de s’absenter 
des clients, ce que dit d’eux leur ma¬ 
nière de défaire leur couette et de 
balancer les oreillers, et leurs oublis 
d’objets aussi banals qu’un chargeur 
de téléphone. Eve s’arrête, regarde 
avant de changer des draps qui for¬ 
ment une sculpture molle, ou de dé¬ 
tartrer des sanitaires. On ne sait si 
son oeil évalue l’ampleur de la tâche 
ou s’il est celui d’une enquêtrice 


prête à débusquer un cadavre sous 
un lit. L’image paraît à plusieurs 
reprises odorante, et le spectateur 
rêve lui aussi autour des fictions 
qu’elle échafaude et que le film ne 
montre jamais. 

Gaz hilarant. Eve est une boucle 
d’or qui ne fouille pas dans les vali¬ 
ses et n’emprunte pas les maquilla¬ 
ges oubliés, mais s’obstine sur une 
robe rouge trop petite pour elle, 
remise aux objets perdus. Il la lui 



faut, et son supérieur hiérarchique 
la fait lanterner, même si elle est 
«lapremière sur la liste» lui répète- 
t-on. La robe rouge est son point de 
fixation, sa possession lui fera deve¬ 
nir une autre, tout comme travailler 
à «l’étage 42» où son emploi sera 
pourtant le même, mais en hauteur, 
pour une clientèle probablement 
plus haut de gamme. Eve est une 
employée modèle, dont on ne verra 
rien de la vie en dehors de l’hôtel, à 
part quelques cours d’alphabétisa¬ 
tion que lui paye un temps le comité 
d’entreprise du palace avant de 
supprimer l’offre. On apprend vite 
qu’elle a un petit garçon qui l’attend 
et à qui elle téléphone pour le préve¬ 
nir de ses retards ou de son impossi¬ 
bilité de le rejoindre. Le film la 
montre sans cesse sollicitée par plus 
pauvre qu’elle à l’intérieur même de 
l’hôtel - la gardienne des douches 
du personnel, par exemple, qui veut 
lui vendre des bricoles inutiles. 

La Camarista est bourré de mini 
suspenses, et son bonheur est de ne 
contenir aucun dialogue explicatif, 
tout en donnant sans cesse le senti¬ 
ment d’un drame imminent. Petits 
sachets blancs glissés furtivement 
entre deux serviettes - mais peut- 
être sont-ils une illusion d’opti¬ 
que -, gaz hilarant inhalé avec une 
collègue initiatrice, bébé confié par 
une splendide jeune mère allaitante 


paumée sans cesse à poil qui dévide 
sa solitude sur l’employée devenue 
alors sa sauveuse, richissime client 
nu et abruti en peignoir, comme si 
l’oeil d’Eve était aveugle. 

Enfermement. Le danger guette 
et frôle la femme de chambre, qui 
pourrait faire tomber le bébé, se 
faire violer. Et qui, de pur regard, 
devient objet de convoitise dont 
l’enfermement et les conditions de 
travail dans l’immeuble transparent 
sont d’autant plus perceptibles que 
rien n’est appuyé. D’autres films, 
notamment la Fille seule de Benoît 
Jacquot en 1995, se sont centrés sur 
une femme de chambre. Ce que 
montre très bien le premier long 
métrage de Lila Avilés, 36 ans, qui 
dit s’être inspirée du livre VHôtel de 
Sophie Calle, où l’artiste a tenu le 
journal de son embauche comme 
femme de chambre dans un palace 
de Venise, est la violence des rap¬ 
ports de classe qui contraste avec 
le romanesque des traces. Il est 
dommage cependant que la jeune 
cinéaste reste (trop) sage dans les 
visions que ces dernières pour¬ 
raient susciter. 

ANNE DIATKINE 

LA CAMARISTA 

de LILA AVILÉS 

avec Gabriela Cartol... Ih42. 


«El Reino», à bastons de corrompus 



Poussif au 
démarrage, le 
thriller de Rodrigo 
Sorogoyen s’inspire 
d’un scandale 
politique espagnol 
mais vise 
une certaine 
abstraction. 

près le très bon Que 
Dios nos perdone 
(2016), qui plongeait 
une enquête policière sur 
un tueur de vieilles dames 
dans les JMJ madrilènes 
de 2011, Rodrigo Sorogoyen 
branche à nouveau l’éner¬ 
gie du thriller sur l’Espagne 
contemporaine. Il se pen¬ 
che cette fois-ci sur la 
corruption politique, 
occupation très florissante 
là-bas ces dix dernières an¬ 
nées. Un politicien influent 
dans sa région (Antonio de 
la Torre) s’apprête à faire 


son entrée à la direction 
nationale de son parti lors¬ 
que son ascension est sé¬ 
rieusement compromise 
par la révélation d’une af¬ 
faire de détournements de 
fonds publics et de pots- 
de-vin où lui et quelques 
proches sont impliqués. 
S’enclenche alors une série 
d’arrangements, de règle¬ 
ments de comptes et de 
coups bas qui révèlent 
combien le parti en ques¬ 
tion et l’exercice même de 
la politique sont presque 
(car il y a une exception) 
totalement pourris. 

Un peu laborieux au début, 
le film prend peu à peu de 
la vitesse et devient vrai¬ 
ment haletant dans la der¬ 
nière heure. Mais pour 
cela, il aura fallu que le 
thriller prenne le pas sur le 
propos. Bien qu’il s’inspire 
très probablement de l’af¬ 
faire Gürtel, qui avait 
en 2009 sérieusement 
entaché l’image du très 


conservateur Partido 
Popular, le scénario reste 
peu précis sur les tenants 
et les aboutissants de cette 
histoire de corruption et 
n’indique jamais la nature 
du parti concerné. Il se 
maintient dans une géné¬ 
ralité trop vague pour être 
vraiment corrosive, au ris¬ 
que même d’entretenir le 
dangereux cliché du 


monde immoral des politi¬ 
ciens, ces hommes que la 
corruption aveuglerait sys¬ 
tématiquement en les cou¬ 
pant de toute réalité. 

Se détachant des enjeux 
politiques, le film ne tire sa 
force que des confronta¬ 
tions individuelles, des 
bras de fer, des trahisons. 
S’y agite un petit théâtre du 
pouvoir et du mensonge, 


dans des espaces très ingé¬ 
nieusement composés 
d’une multitude de coulis¬ 
ses et d’arrière-scènes (cui¬ 
sines, bureaux cloisonnés, 
toilettes, couloirs, bal¬ 
cons...). Mais ça pourrait se 
passer dans le monde du 
foot ou de l’import-export 
que ça ne changerait pas 
grand-chose. Et il faut bien 
w avouer que plus ça devient 
^ vague et invraisemblable, 

S plus le cinéaste est à l’aise 
o et plus l’on s’amuse, 
o L’idée la plus audacieuse et 
S risquée est de se focaliser 
sur un seul homme en 
nous faisant partager ses 
angoisses et ses entourlou- 
pes avec de moins en 
moins de recul, jusqu’à ce 
que l’on ressente pour lui 
l’empathie que suscite 
automatiquement un être 
traqué et lâché par tous. 

Là encore, il s’agit de 
répondre aux lois du 
thriller plutôt qu’à la rigu¬ 
eur de l’analyse politique. 


Et ce point de vue est à 
double tranchant : l’identi¬ 
fication cherche à faire 
éprouver que même un sa¬ 
laud corrompu est un 
homme pris dans des actes 
qui le dépassent, mais pour 
cela, il faut mettre de côté 
tout recul critique au nom 
de la pure action. Heureu¬ 
sement, la toute fin répond 
à cette gêne en obligeant le 
protagoniste à regarder 
ailleurs qu’en lui-même, 
c’est-à-dire à cesser d’être 
un héros de thriller, réglant 
spectaculairement ses 
comptes, pour redevenir 
un citoyen élu, devant en 
répondre à la société. Une 
simple question suffit alors 
à le jeter dans le silence et 
le doute. 

MARCOSUZAL 

EL REINO 

de RODRIGO SOROGOYEN 
avec Antonio de la Torre, 
Monica Lopez, Josep Maria 
Pou...2hll. 
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Carole Roussopoulos 
(au premier plan) 
et Delphine Seyrig. 

PHOTO LES FILMS 




Art 

et UTOPIE 
AU PAYS 
DES SOVIETS 


GRAND PALAIS 


Centre 

Pompidou 


20 mars - 1 er juil. 2019 


tout de faire en sorte qu’elles 
ne se fassent pas. 

Il faut aussi parler du boule¬ 
versement que c’est de revoir 
Delphine Seyrig. De lavoir se 
documentant elle-même 
autant que celles dont elle re¬ 
cueille la liberté (en parole, 
en acte). Elle est sidérante 
d’à-propos, articulée, plus vi¬ 
vante que tant de comédien¬ 
nes qui miment impassible¬ 
ment la vie. Seyrig nous 
venge, elle est cette splen¬ 
deur effrontée qui dissuade 
toute attaque dans notre ère 
nouvelle du soupçon contre 
les femmes. Elle est la 
preuve : d’abord qu’il n’y a 
pas à s’excuser. Et qu’il suffi¬ 
rait d’avoir l’esprit, l’intelli¬ 
gence et la fronde de son de¬ 
mi-sourire illimité. Il y a sa 
voix, et ce souffle enfumé 
souriant et inquiet, en relais 
d’une révolution qu’à dis¬ 
tance elle tend vers nous. 

CAMILLE NEVERS 

DELPHINE ET CAROLE , 
INSOUMUSES 

documentaire 
de CALLISTO MCNULTY 
avec Delphine Seyrig, 

Carole Roussopoulos... 

1 h 10. Sur Arte en replay 
jusqu’au 15 juin. 


matiques, tout cela nous par¬ 
vient grâce à ce que collecte 
le film aujourd’hui de ce 
monde «désenglouti», sur 
support numérique. Vidéos 
sans apprêt, tremblotantes, 
numérisées et sauvegardées 
(en dépit de tout). Qu’appre¬ 
nons-nous de ce monde? Que 
ce ne sont pas «femmes» ou 
«juifs» ou «arabes» ou «ho¬ 
mosexuels» ou «ouvriers» qui 
tiennent un discours -un 
discours qui soit à eux-, mais 
nous, médias, rézosocios, ca¬ 
fés du commerce, spécialis¬ 
tes, qui maintenons sur eux 
un discours factice partagé, 
qu’éventuellement alors ils 
reprennent à leur compte. Ce 
que proposait Delphine S., 
Carole R., Simone de B., 
Chantal A., Marguerite D., 
Juliet B., Maria S., toutes les 
autres, c’était de reprendre 
une parole à soi (comme 
Woolf parlait d '«une chambre 
à soi»), en prenant aussi une 
caméra, afin de rendre la pa¬ 
role prise. On entrevoit dans 
le film de McNulty un pan 
d’une histoire «interdite», 
celle de ce qui n’eut pas lieu, 
ne se fit pas, par la censure 
douce (l’anecdote sur Toscan 
du Plantier) des choses 
inexistantes, il suffisait après 


«Delphine et 
Carole», sois belle 


et ouvre-la 

Un superbe documentaire se penche sur 
l’œuvre commune, féministe et radicale, 
de l’actrice Delphine Seyrig et la cinéaste 
Carole Roussopoulos dans les années 70. 


L e cinéma militant est le 
cinéma du présent, de 
l’action sur-le-champ 
et pas de l’art plus tard. Un ci¬ 
néma interventionniste et de 
gauche. Ce film-ci, Delphine 
et Carole, insoumuses, qui 
restitue l’histoire d’une part 
majeure de cette expression 
militante, ne sort pas au ci¬ 
néma. Pourquoi? Carole 
Roussopoulos est suisse 
comme Jean-Luc Godard. Le 
Livre d'image de ce dernier, 
diffusé directement sur Arte 
aussi (mais de son plein gré), 
ce sera la semaine prochaine. 
Mais ces deux-là ont autre 
chose en commun qu’une 
nationalité; ce furent les 
deux pionniers à s’équiper du 
Portapak de Sony, commer¬ 


cialisé en 1967, premier ca¬ 
méscope autonome et porta¬ 
ble. Tous deux ont ainsi pu se 
mettre à filmer sur le vif le 
monde au-devant duquel ils 
allaient: Godard après l’essai 
sabordé de compagnonnage 
du groupe Dziga Vertov, 
Roussopoulos, à l’inverse, 
aux prémices de son collectif 
militant Vidéo Out, créé 
en 1971. L’un en fit une tra¬ 
versée solo de décennie vi¬ 
déo, l’autre une continuation 
de Mai 68 en camaraderie fé¬ 
ministe, sur différents fronts 
et films, des prostituées de 
Lyon aux ouvrières de Lip, et 
au Front homosexuel d’ac¬ 
tion révolutionnaire (FHAR), 
fondé aussi en 1971. Dephine 
Seyrig, qui rencontre Rous¬ 


sopoulos (qui ne sait pas qui 
est Seyrig !) quatre ans plus 
tard, l’énonce très bien dans 
un document ressuscité par 
le film de Callisto McNulty: 
«A ce moment-là, je me suis 
rendu compte que ce qui était 
sorti, pour moi, de 68, c'était 
pas du tout ce que j'imagi¬ 
nais, ni la forme théâtrale ni 
la forme cinématographique, 
c'était le féminisme.» Rousso¬ 
poulos la non-cinéphile et 
Seyrig la comédienne, ou 
l’amitié de deux féministes 
sans guillemets. 

Intrépide. En 1 h 10 d’une 
densité rigoureuse, le film est 
un concentré de ce que cette 
association investie a eu d’in¬ 
trépide, de joyeux, de sé¬ 
rieux, de révolution lucide et 
de patience pressée. Il y a 
tous ces extraits de films 
qu’en somme personne n’a 
vus : Maso et Miso vont en ba¬ 
teau, démontage narquois de 


propos misogynes tenus chez 
Pivot (dont ceux de Françoise 
Giroud), SCUM Manifesto, 
qui reprend un bout du texte 
incendiaire de Valérie Sola- 
nas lu par Seyrig devant des 
images de JT, et Sois belle et 
tais-toi, qui aurait pu s’intitu¬ 
ler Celles de chez nous en ré¬ 
vérence malicieuse à Guitry, 
magnifique long métrage 
mêlant visages et paroles de 
comédiennes, interrogées 
par Seyrig et cadrées par 
Roussopoulos, sur leur statut 
de femmes dans le cinéma, 
Hollywood et ailleurs. Assez 
sidérant de voir la réflexion 
in progress de femmes qui ne 
se sont jamais posé la ques¬ 
tion telle que Seyrig la leur 
pose, y pensent, puis pren¬ 
nent le temps de la parole, 
posée aussi, incisive - Maria 
Schneider, Juliet Berto, Jane 
Fonda, Barbara Steele, Shir- 
ley MacLaine... 


Censure douce. A ces ar¬ 
chives d’époque répond le ré¬ 
cit par Roussopoulos, dans 
une interview peu avant 
qu’elle ne meure en 2009 (et 
des années après la dispari¬ 
tion de Seyrig, en 1990), de ce 
travail et de cette allégresse à 
faire ces films invisibles. 
C’est cela qui stupéfie en¬ 
core : combien les invisibili¬ 
tés de l’époque, dévoilées, ex¬ 
hibées, par ces femmes avec 
l’outil de la vidéo qu’elles se 
sont approprié, ont été recou¬ 
vertes d’oubli depuis, à nou¬ 
veau le voile gêné et le double 
jeu pudibond reconduit, chez 
les plus libertins y compris, 
précisément parce que le fé¬ 
minisme ne fait pas leur jeu. 
La radicalité de paroles qui 
disaient ce qui ne se disait 
alors pas semble intacte. 
Comme la lutte-socle du fé¬ 
minisme que ceux qui y ont 
un intérêt bien placé mo¬ 
quent et agonissent - de sar¬ 
casme, du soupçon de con¬ 
tre-nature. Sauf que Seyrig, 
ils n’osent pas. Personne 
n’ose. 

Et ceux qui ratiocinent sur ce 
qui s’est perdu dans l’avancée 
du numérique, les tenants de 
la sainte péloche, font figure 
de champions de la mâle per¬ 
manence argentique, se fi¬ 
chant de la disparition de 
l’art pauvre militant vidéo, 
documents U-matic, Hi-8, 
tous formats prénumériques. 
Cette image moche et belle, 
brute, ces présences frappan¬ 
tes mais falotes, déjà fanto¬ 
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Anti-xisreme 

Liao Yiwu Trente ans après Tiananmen, le dissident 
chinois rend hommage aux sans-voix du printemps 
démocratique que Xi Jinping voudrait éradiquer. 



C omme l’image est trompeuse. Dans sa veste Mao som¬ 
bre et repassée, il apparaît en sage posé, les mains soi¬ 
gnées et souvent jointes derrière la tasse de thé. Le 
crâne est rond, large et luisant, si peu velouté. La fraîcheur 
printanière d’une cour parisienne bordée de bambous l’instal¬ 
lerait presque dans le décor d’un temple pour bonze zen et 
lisse. Tout à l’heure, sa fille de 4 ans viendra escalader ses cuis¬ 
ses pour le câlin du matin. Et le regard de Liao Yiwu s’illumi¬ 
nera, s’échappera. Avant que les deux 
billes d’encre reviennent en vigie scruter 
l’interlocuteur. Un critique littéraire alle¬ 
mand a croqué le regard de Liao Yiwu, 
l’une des voix touche-à-tout les plus éreintantes et bousculan¬ 
tes de la dissidence chinoise: «On dirait qu’un de ses yeux 
pleure et que l’autre rit et se moque de ces larmes.» 

Ce matin, le rire n’est guère de mise chez «cet ancien écorché 
vif, jadis grenade dégoupillée», comme le campe Marie Holz- 
man, son amie et sa traductrice. Après une enfance en er¬ 
rance, trente ans de dissidence, dont quatre de camps et huit 
d’exil en Allemagne, Liao Yiwu est à Paris pour la publica¬ 
tion de Des balles et de l’opium. Dans ce long récit de déam¬ 
bulations et de témoignages dans les contre-allées de l’his¬ 


toire chinoise, en «travailleur du souvenir», il donne la 
parole aux sans-grade, aux sans-voix. Et redonne vie à la ré¬ 
volution citoyenne de Tiananmen écrasée dans le sang 
le 4 juin 1989, comme il l’avait évoquée dans le Grand Massa¬ 
cre, un poème lyrique et terriblement prémonitoire qui lui 
vaudra les geôles entre 1990 et 1994. «Pour rappeler que des 
gens ordinaires, parfois des brigands, des bons à rien n’ont 
pas fait ça pour rien. Pour qu’ils ne finissent pas dans les 
oubliettes de l’histoire.» 

Cette commémoration est l’occasion d’un 
rappel historique aux autorités françaises 
qui craignent bien trop souvent qu’un 
chouia d’engagement nuise aux investissements. «La France 
a soutenu ce mouvement, elle a été un pays d’accueil chaleureux 
pour les dissidents, se souvient Liao Yiwu. Trente ans plus 
tard, Macron a accueilli le meurtrier Xi Jinping qui a laissé 
mourir en prison mon ami LiuXiaobo [prix Nobel de la paix, 
ndlr]. Car les dirigeants chinois sont des meurtriers à la tête 
d’un empire colonisateur et paranoïaque qui lave le cerveau 
des Chinois.» 

Liao Yiwu loue au contraire la chancelière allemande pour 
sa clairvoyance et sa «connaissance de l’histoire». «Angela Mer- 




19 juin 1958 Naissance 
à Yanting (Sichuan). 

3 juin 1989 Ecrit 

et enregistre le Grand 
Massacre. 

1990-1994 Camps 
de travail. 

Juillet 2011 Exil 
en Allemagne. 

4 avril 2019 Des balles 
et de l’opium 
(éditions Globe). 


kel ne demande pas que la Chine devienne démocratique du 
jour au lendemain, mais elle a trouvé un équilibre pour faire 
du business et, à la fois, dire leurs quatre vérités aux Chinois 
sur les questions morales.» Et Merkel a joint le geste à la parole. 
A cinq reprises, elle a rencontré Liao Yiwu, a trinqué avec lui, 
a lu et a recommandé ses livres. Surtout, Berlin a organisé une 
«opération de sauvetage» en l’accueillant à bras ouverts. 
Liao Yiwu est arrivé en Allemagne en juillet 2011, après un long 
périple via le Yunnan et le Vietnam. Avec pour simple bagage 
un ordinateur, une flûte, du cash, les poèmes de Confucius 
et la bible taoïste. Et sans prévenir personne. Depuis plusieurs 
mois, il était à nouveau dans le viseur de la dictature rouge. 
Le régime de Pékin n’a guère goûté en 2010 le prix Nobel de 
la paix attribué à Liu Xiaobo, l’un des coauteurs de la Charte 08 
appelant à la fin du parti unique que Liao Yiwu a signée. Sur¬ 
tout, alors que le «printemps arabe» se propage début 2011, 
le PC redoute l’effet domino et traque les «contre-révolution¬ 
naires». Les sbires du régime savent que le turbulent Liao Yiwu 
est en train de rédiger un témoignage de ses quatre années 
infernales en laogai, le goulag chinois. A deux reprises, la po¬ 
lice fait main basse sur les 
manuscrits. Et à chaque fois, 

Liao Yiwu se remet à la tâche. 

S’il reste en Chine, c’est à 
nouveau le pilon et la prison 
qui le guettent. Une fois à 
Berlin, il publie Dans l’empire 
des ténèbres. «Un témoignage 
majeur, dans la lignée de Dos¬ 
toïevski, de Soljénitsyne», dit 
Robert Badinter de ce livre ef¬ 
froyable et effarant. L’anima¬ 
lisation, les tortures, les viols, 

Liao Yiwu explore jusqu’aux 
abysses la perversité du sys¬ 
tème totalitaire et péniten¬ 
tiaire à la mode chinoise. 

«L’installation en Allemagne, l’amour, son remariage avec une 
exilée comme lui et la naissance de sa fille, qui est le miracle 
de sa vie, lui ont permis de retrouver de la stabilité et du poten¬ 
tiel», reprend Marie Holzman. Probablement le prix Nobel 
de littérature Gao Xingjian mis à part, Liao Yiwu peut se tar¬ 
guer d’être le «seul exilé chinois qui peut vivre de ses droits 
d’auteur». Et il joue de la flûte, fait sonner les bols tibétains 
et chante. Quand il ne défend pas ses amis Li Bifeng et Wang 
Yi. «Comme beaucoup de Sichuanais, il a un côté “bandit au 
grand cœur”, note le sinologue Michel Bonnin. Autant, il est 
courageux et inflexible à l’égard du pouvoir, autant, il est fidèle 
à ses amis et se dépense sans compter pour eux.» 

Rien ne prédestinait cet enfant du Sichuan à devenir le pour¬ 
fendeur des princes rouges et d’une «Chine à l’âme pourrie». 
Même si, lors de la Révolution culturelle, le père professeur 
de littérature a été expédié dans un centre de rééducation 
pour intellectuels. Même si la mère enseignante jugée « coupa¬ 
ble de spéculation» a été humiliée en place publique. Liao Yiwu 
a 7 ans, il ne supporte pas la scène, fuit et erre pendant 
deux ans, «à vivre comme un animal, pas très différent des 
chiens et des chats». Contre toute attente, cet héritage répressif 
n’a pas marqué Liao Yiwu. Quand il parle de l’avant-1989, c’est 
pour évoquer le «climat d’ouverture et les réformes des an¬ 
nées 80 en Chine». Il a enchaîné les boulots, s’est formé seul, 
a lu Burroughs, Sartre, Rimbaud. Il s’est fait beaucoup d’amis, 
comme lui un peu anars, plus souvent beatniks, tous persua¬ 
dés « qu’on allait vers du mieux» après la terreur maoïste. 
Puis, le 4 juin 1989, le régime fusille les manifestants, écrase 
le peuple avec ses tanks. «C’était impensable, un choc pour ma 
génération.» «Contrairement à d’autres dissidents, il n’était 
guère politisé avant le mouvement de 1989. Sa révolte n’est pas 
d’abord intellectuelle et politique. Elle est émotionnelle», pour¬ 
suit Michel Bonnin. 1989 fait de lui un «écrivainprisonnier 
politique» et le brise. Il fait deux tentatives de suicide. Quand 
il sort, la solitude l’attend. Et il y a la trahison des uns, la re¬ 
nonciation des autres et la disparition des derniers. Il est un 
proscrit. Persécutée, sa femme le quitte. Sa première fille, 
Miao-Miao, née quand il était en détention, crache dans son 
sillage. Aujourd’hui, il estime qu’elle est une « étrangère, ap¬ 
partenant à un autre monde». Dans son dernier livre, il écrit 
vouloir «se détacher de 1989». Comme si Liao Yiwu allait com¬ 
mencer à renoncer ! ^ 


Par ARNAUD VAULERIN 
Photo CYRIL ZANNETTACCI. VU 
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Répertoire 

repertoire-libe@teamedia.fr 

0187 39 84 80 


MUSIQUE 


Disquaire sérieux 
(20 ans d’expérience) 
achète disques vinyles 
33 tours et 45 tours tous 
styles musicaux : pop 
rock, jazz, classique, 
musiques du monde,... 
au meilleur tarif + 
matériel hi fi haut de 
gamme. 

Réponse assurée et 
déplacement possible. 
Tel: 06 89 68 7143 

Retrouvez 
tous les jours 
les bonnes 
adresses de 



(cours, association, 
enquête, casting, 
déménagement, etc.) 


Contactez-nous 
Professionnels,0187 39 80 59 
Particuliers, 01 87 39 84 80 
ou repertoire-libe@teamedia.fr 


Entre-nous 


entrenous-libe@teamedia.fr 

0187 39 84 80 


MESSAGES 

PERSONNELS 

Ma Doumie, j’aime tes 
fêlures et tes encâblures, 
je n’aime pas ton 
inconséquence, j’aime ton 
intelligence, j’aime et je 
n’aime pas tes bouderies, 
j’aime les boudoirs et ta 
charlotte poire chocolat, 
j’aime te lécher les doigts, 
je te VOEU lascive, 
impudique... 

Ton Manouche 


Immobilier 


immo-libe@teamedia.fr 

01 87 39 84 80 


ACHAT 

DIVERS 

Universit. américaines 
cherchent logements 
étudiants à louer ou 
à vendre à Paris et 
Versailles. 

Contact : 07 68 59 24 68 
- scholars.invest@ 
gmail.com 


Vous voulez passer une 
annonce dans 



Vous avez accès à internet ? 



Découvrez notre site de prise d’annonce en ligne 


http://petites-annonces.liberation.fr 



ABONNEZ-VOUS À LIBÉRATION 


À découper et renvoyer sous enveloppe affranchie à Libération, service abonnement, 
2 rue du Général Alain de Boissieu 75015 PARIS. Offre réservée aux particuliers. 


Oui, 


AUTLIB18 

je m’abonne à l’offre intégrale Libération. Mon abonnement intégral comprend la 


livraison chaque jour de Libération et chaque samedi de Libération week-end par portage (1) + l’accès aux services 
numériques payants de liberation.fr et au journal complet sur iPhone et iPad. 


Nom _ Prénom_ 

N°_ Rue_ 

Code postal I I I I I Ville_ N° de téléphone I I I I 


E-mail _ @_ 

(obligatoire pour accéder aux services numériques de liberation.fr et à votre espace personnel sur liberation.fr) 

| | Règlement par carte bancaire. Je serai prélevé de 33€ par mois (au lieu de 50,80 €, prix au 
numéro). Je ne m’engage sur aucune durée, je peux stopper mon service à tout moment. 

Carte bancaire N° | | | | | | | | | | | | | | 

Expire le I i I I i I 

mois année 

CH Règlement par chèque. Je paie en une seule fois par chèque de 

391€ pour un an d’abonnement (au lieu de 659,70€, prix au 
numéro). 

Vous pouvez aussi vous abonner très simplement sur : www.liberation.fr/abonnement/ 

ai Cette offre est valable jusqu’au 31/12/2019 en France métropolitaine. La livraison est assurée par porteur avant 7H30 dans plus de 500 villes, les autres communes 
sont livrées par voie postale. Les informations requises sont nécessaires à Liberation pour la mise en place et la gestion de l’abonnement. Elles pourront être cédées à 
des Partenaires commerciaux pour une finalité de prospection commerciale sauf si vous cochez la case ci-contre . g| 

Conformément à la loi «informatique et libertés» du 6 janvier 1978 vous disposez d’un droit d’accès, de rectification, de limitation, d’opposition et de suppression des 
données que vous avez transmises en adressant un courrier à Libération - 4 rue de Mouchy - 60438 NOAILLES cedex. Pour en savoir plus sur les données 
personnelles, rendez-vous sur http://bit.ly/LibeCGV 


Signature obligatoire : 



www.liberation.fr 

2, rue du Général Alain 
de Boissieu, 75015 Paris 
tél.: 01 8725 95 00 

Edité par la SARL 
Libération 

SARL au capital 
de 15 560 250 €. 

2, rue du Général Alain 
de Boissieu - CS 41717 
75741 Paris Cedex 15 
RCS Paris: 382.028.199 

Principal actionnaire 

SFR Presse 


Cogérants 

Laurent Joffrin, 
Clément Delpirou 

Directeur de la publication 
et de la rédaction 

Laurent Joffrin 

Directeur délégué 
de la rédaction 

Paul Quinio 

Directeurs adjoints 
de la rédaction 

Stéphanie Aubert, 
Christophe Israël, 
Alexandra Schwartzbrod 

Rédacteurs en chef 

Michel Becquembois 
(édition), Christophe 
Boulard (technique), 
Sabrina Champenois 
(société), Guillaume 
Launay (web) 

Directeur artistique 

Nicolas Valoteau 

Rédacteurs en chef adjoints 

Jonathan Bouchet- 
Petersen (France), 
Lionel Charrier (photo), 
Cécile Daumas (idées), 
Gilles Dhers (web), 
Fabrice Drouzy (spéciaux), 
Matthieu Ecoiffier (web), 
Christian Losson (monde), 
Catherine Mallaval 
(société), Didier Péron 
(culture). Sibylle 
Vincendon (société) 


ABONNEMENTS 

abonnements.liberation.fr 
sceabo@liberation.fr 
tarif abonnement 1 an 
France métropolitaine : 384C 
tél.: 0155 56 7140 


PUBLICITÉ 
Libération Médias 

2, rue du Général Alain 
de Boissieu - 75015 Paris 
tél.: 018725 8500 


Petites annonces. Carnet 
Team Media 

10, bd de Grenelle CS 10817 
75738 Paris Cedex 15 
tél.: 0187398400 
hpiat@teamedia.fr 


IMPRESSION 

Midi Print (Gallargues), 
POP (La Courneuve), 
Nancy Print (Jarville), 
CILA (Nantes) 

Imprimé en France 

Membre de OJD-Diffusion 
Contrôle. CPPAP: 1120 C 
80064. ISSN 0335-1793. 



Origine du papier : France 

Taux de fibres recyclées: 

100 % Papier détenteur de 
l’Eco-label européen 
N° FI/37/01 

Indicateur 
d’eutrophisation : 

PTot 0.009 kg/t de papier 


La responsabilité du 
journal ne saurait être 
engagée en cas de non- 
restitution de documents. 

Pour joindre un journaliste 
par mail : initiale du 
prénom.nom@liberation.fr 



9 


Par GAETAN 
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HORIZONTALEMENT 

I. Encas de pub II. Sorti de 
l’enveloppe # Chute d’eau 
III. Limoges ne l’aura jamais # 
Il satira des ennuis, plume 
ensanglantée IV. Elle répond 
à tout très vite sauf aux inter¬ 
rogations qu’elle pose # Petit 
baladeur V. Prénom et ville 
espagnols VI. Ligne blanche 
autour d’un mot de la ligne 
suivante # Invites à danser 
VII. Pas là # Ajoutez non pour 
avoir son nom # Animal en deux 
lettres et deux points VIII. Col 
autrichien IX. Fais pisser pis # 
Son homophone est bleu, 
lui rend gris X. 2/3 d’eau, un 
tiers de pineau # Type de 
division cellulaire XI. Régir le 
mouvement désastre 


VERTICALEMENT 

1. D’aucuns se font de la bile à cause de leur foi 2. Moult cailloux # Blessai 
profondément 3. Préposition qui mène à Rome # Art Nouvel à Paris 4. Carte 
téléphonique # Leur privatisation tombe sous le non-sens # Choupinet 

5. Ecole qui Jouy d’une bonne réputation # Agrandissements de cellules 

6. Poète ami de Goethe # Lettres de titularisation 7. Ramassés # Sage prince 
de Kiev 8. Parsème d’étoiles sur fond bleu 9. Sur site, architecte d’intérieur 


Solutions de la grille d’hier 

Horizontalement I. GILLESPIE. II. ÉQUATIONS. III. NAÎT TRÈS. 
IV. EL. THÈCLE. V. RUSÉE. EUX. VI. OIE. TALC. VII. ST. PATATE. 
VIII. PRIPIAT. IX. TASER. NBA. X. EX. TIRELI. XI. SASSEUSES. 
Verticalement 1. GÉNÉROSITÉS. 2. IQALUIT. AXA. 3. LUI. SE. PS. 
4. LATTE. PRÊTS. 5. ET. HÉTAIRIE. 6. SITE. ATP. RU. 7. PORCELAINES. 
8. INÉLUCTABLE. 9. ESSEX. ÉTAIS. Iibemots@gmail.com 
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L'IDÉE, C'EST 
DE VOUS VENDRE 

MOINS 

D'ÉLECTRICITÉ. 


Pour accompagner ses clients dans la transition 
énergétique, EDF développe des solutions 
conçues pour aider à consommer moins d'énergie. 

Devenons l'énergie qui change tout. 


Rejoignez-nous sur edf.fr/energie-efficace 

L'énergie est notre avenir, économisons-la ! 




